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Glossaire 

ADAEV :  Association de développement économique de la Vallée de Joux 

ADNV :  Association Développement Nord Vaudois 

AFP :  Aide à fonds perdu  

ARCAM :  Association de la région Cossonay-Aubonne-Morges  

ARGDV :  Association de développement Gros de Vaud  

AT :  Aménagement du territoire 

BCV :  Banque cantonale vaudoise 

CODEV :  Coordination du développement économique vaudois  

COREB :  Communauté Régionale de la Broye  

CTE : Coopération territoriale européenne 

DECS :  5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ {ǇƻǊǘǎ όŘŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ : du Canton de Vaud) 

DEV :  Développement économiqueςCanton de Vaud 

ETP:  Equivalents temps plein 

GGBA :  Greater Geneva Bern area 

GOP :  Groupe opérationnel des pôles (DTE, développement territorial) 

LADE :  [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǾŀǳŘƻƛǎ  

LC :  Loi sur les communes du Canton de Vaud 

LIM :  [ƻƛ ŦŞŘŞǊŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƳƻƴǘŀƎƴŜ 

LPR :  Loi fédérale sur la politique régionale 

NPR : Nouvelle politique régionale 

OR :  Organisme Régional  

OTV :  Office de tourisme du Canton de Vaud 

PADE :  tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǾŀǳŘƻƛǎ 

PALM :  tǊƻƧŜǘ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ [ŀǳǎŀƴƴŜςMorges  

PDR :  Plan directeur régional 

PDCn : Plan directeur cantonal 

PPDE :  Politique cantonale des pôles de développement 

PR :  Projets régionaux 

PROMOVE : Promotion économique de la Riviera  

SDT :  Service du Développement Territorial du Canton de Vaud 

SIC :  Sociétés dŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

SPECO : Service de la promotion économique et du commerce du Canton de Vaud 
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1 aŀƴŘŀǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

1.1 Introduction 

!ǳ ǇǊƛƴǘŜƳǇǎ нлмпΣ ƭΩǳƴƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ 

(SPECO) du Canton ŘŜ ±ŀǳŘ ŀ ƭŀƴŎŞ ǳƴ ŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ όhwύ ǇǊŞǎŜƴǘǎ Ŝƴ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [ŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŜǾŀƭǳŀƴŘŀ Ŝǘ 

9ŎƻΩ5ƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŀ ǊŜƳǇƻǊǘŞ ƭΩŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜ Ł ƭΩŞǘŞ нлмп Ŝǘ ŀ ŀƛƴǎƛ ŞǘŞ ƳŀƴŘŀǘŞŜ ŀŦƛƴ de réaliser le présent 

ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ [ΩƻōƧŜǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎΩŞǘŜƴŘ ŀǳȄ ŘƛȄ hw Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝǘ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нллу-2015. 

[Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭŜǎ ōǳǘǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ǊŜǘŜƴǳŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ 

mené à la réalisation du présent rapport sont exposés ci-dessous.  

1.2 Contexte Ŝǘ ƻōƧŜǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ 

A la base des activités des organismes de développement régionaux se trouvent la Loi fédérale sur la 

politique régionale (LPR) du 6 octobre 2006 et la [ƻƛ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜnt économique (LADE) du 

12 juin 2007. Regroupant plusieurs lois interdépendantes mais jusque-ƭŁ ƛǎƻƭŞŜǎΣ ƭŀ [!59 ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭΩ9ǘŀǘ 

de Vaud de prendre des mesures concertées dans les trois domaines suivants : la politique économique et 

touristique, la valorisŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ƭΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǘƛǘŜǎ 

et moyennes entreprises. Elle règle, entre autres, la reconnaissance, les tâches et le financement des 

organismes de développement économique régional. La Politique ŘΩŀǇǇǳƛ au développement économique 

du Canton de Vaud pour les années 2012-2017 (PADE)
1
Σ ŀŘƻǇǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ƭŜ у Ƨǳƛƴ нлммΣ ŘŞŦƛƴƛǘ 

quant à elle les lignes de force de la politique de développement économique du canton pour la période 

de programmation. [ŀ t!59 ǇǊŞŎƛǎŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ 

organismes de promotion, de développement régional et des prestataires de services. Elle fixe également 

les objectifs et les principes des projets à vocation touristique et économique susceptibles de recevoir une 

aide financière (promotion, développement régional, aides directes ou indirectes aux entreprises). Ces 

ŘŜǳȄ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞǘǳŘŜΦ  

tƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ Ƴŀƴière cohérente la politique économique régionale, les OR signent un contrat 

ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ {ǇƻǊǘǎ Řǳ /ŀƴǘƻƴ ŘŜ ±ŀǳŘ ό59/{ύ ǉǳƛ ƭŜǎ 

reconnaît officiellement. 

La convention signée avec le DECS prévoit les missions de ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ (Art. 4) : 

1. 9ƭŀōƻǊŜǊΣ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ stratégie régionale validée par le DECS 

2. Préaviser et assurer un suivi des projets régionaux 

3. Assumer des tâches de développement économique régional et de ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩentreprises 

                                                                 

1
 Canton de VaudΦ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ζ tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όt!59ύ Řǳ 

Canton de Vaud pour les années 2012-2017 », juin 2011, http://www.vd.ch/themes/economie/developpement-
economique/politique-cantonale-dappui-au-developpement-economique/. 
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4. Coordonner les politiques publiques sur le territoire et avec les régions voisines (organismes de 

gestion des pôles de développement, coordination des politiques publiques économiques, 

coordination avec les régions voisines) 

5. Participer aux travaux de la CODEV et du SPECO, aux échanges Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǎǳƛǎǎŜ 

Nous avons schématisé la mission des OR dans la figure suivante. Cette figure propose une certaine 

hiérarchie des missions, qui se réfèrent au devoir a) de planification (stratégie régionale), b) de fournir des 

prestations de services aux publics-ŎƛōƭŜǎ όǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

politiques publiques dans la région) et c) de participation au réseau. Par la suite, nous allons nous référer 

à ce mode de présentation de la mission LADE des OR. 

Figure 1 : Mission des OR selon la LADE 

4. Coordination 
des politiques 
publiques dans 

la région:
Participation 

pôles de 
développement
Coordination au 

sens large
Coordination 
entre régions

2. Projets 
régionaux: 

planification, 
préavis, suivi, 
soutien aux 
porteurs de 

projet 

3. Guichet 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ: 
Information/ 

relais
Appui aux 

entreprises
Coordination 

DEV
BDD terrains

1. Stratégie régionaleΥ ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎǳƛǾƛ

5. Coordination 
cantonale et 
nationale:

CODEV, SPECO, 
Regiosuisse, 

politique 
ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ

B. Prestations aux publics-cibles

A. Planification

C. Participation au réseau
 

Chaque OR développe une stratégie régionale pour une durée de quatre ans visant à mettre en exergue 

ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǉǳΩƛƭ ǎƻǳƘŀƛǘŜ Ǉromouvoir sur son territoire. Ces stratégies 

ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ǘƻǳǘ Ŝƴ ŜȄǇƭƛŎƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴΦ [Ŝǎ 

projets régionaux soutenus par le canton et par les OR répondent donc directement aux besoins 

stratégiǉǳŜǎ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ hwΦ 9ƴŦƛƴΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛȄ hwΣ ƭŀ 

Coordination du Développement Economique Vaudois ou /h59± ǊŞǳƴƛǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ŧƻƛǎ ƭΩŀƴ ƭŜǎ 

responsables stratégiques et opérationnels des OR. Parmi les buts de cette association figurent entre 

ŀǳǘǊŜǎ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƛƴǘŜǊ ǇŀǊŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ 

mutualisation des compétences et des expériences acquises au niveau des régions.  

1.3 .ǳǘǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

La présente évaluation poursuit une double finalité. 
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D'une part, le SPECO souhaite que chaque organisme régional soit évalué quant à son fonctionnement et 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ Řŀƴǎ ǉǳŜƭƭŜ ƳŜǎǳǊŜ ƭŀ 

politique régionale du Canton de VaǳŘ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŜǳǎŜ ŘŜ ǎǳŎŎŝǎ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 

Ǉƭǳǎ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ƳşƳŜ ōǳǘΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛǊŀ ŀǳ {t9/h ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 

afin de pouvoir précisément mesurer de tels succès dans le futur, et ce de manière plus systématique. 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǳƴǎ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ 

connaître les pratiques en vigueur au sein des OR voisins afin de dégager une liste de bonnes pratiques 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛōƭŜǎ ŘΩǳƴ hw Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 

1.4 Méthodologie et étapes  

[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎΦ  

I. Revue documentaire et analyse secondaire de données : Dans un premier temps, les évaluateurs ont 

procédé à une revue de la très complète et riche documentation sur les OR, disponible auprès du canton. 

! ŎŜƭŀ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ 

II. Récolte de données de terrain auprès des OR : De septembre à novembre 2014, les évaluateurs se 

ǎƻƴǘ ǊŜƴŘǳǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŘƛȄ hw ŀŦƛƴ ŘΩȅ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ Řǳ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƭŀ ƻǳ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘ-eur-rice ainsi 

que la ou le Président-ŜΦ /Ŝǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊŞŎŞŘŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǾƻƛ ŀǳȄ hw ŘΩǳƴŜ ƎǊƛƭƭŜ ŎƻƳǇƻǊǘŀƴǘ ǳƴ 

certain nombre de critères objectifs de comparaison servant à récolter des informations de type factuel. 

Une séance de travail conjointe a suivi ces rencontres individuelles, et les Direct-eurs-trices des dix OR se 

sont réuni-e-s en présence des mandataires et du SPECO en décembre 2014. Cette séance a permis aux 

ŞǾŀƭǳŀǘŜǳǊǎ ŘΩŀŦŦƛƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǊŜǎǎƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ hwΦ  

III. Questionnaire auprès des partenaires du dispositif vaudois : Cette séance a également permis le 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нлмр ŘΩǳƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǇƻǊǘŀƴǘ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞΣ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

la qualité des prestations fournies par les OR ainsi que sur la perception de leur compréhension des 

enjeux régionaux. Ce questionnaire, envoyé via internet en février 2015 à 122 personnes actives de près 

ƻǳ ŘŜ ƭƻƛƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řǳ /ŀƴǘƻƴ ŘŜ ±ŀǳŘΣ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ ǘŀǳȄ ŘŜ 

réponse très satisfaisant de 64%, renforçant ainsi la crédibilité des considérations présentées dans la 

présente étude.  

IV. Comparaison avec les autres cantons et élargissement des perspectives : Courant février 2015, afin 

ŘŜ ǇƭŀŎŜǊ ƭŜ Ŏŀǎ ǾŀǳŘƻƛǎ ǎǳǊ ǳƴŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 

de promotion économique et de politique régionale, les évaluateurs ont poursuivi des entretiens avec les 

responsables de développement économique régional des cantons de Berne, des Grisons et du Valais et 

ƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞ ƭŜ {9/h ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ bƻǳǾŜƭƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ όbtwύΦ [Ŝ ŎƘƻƛȄ 

ǎΩŜǎǘ ǇƻǊǘé sur les cantons présentant des similitudes géographiques et/ou institutionnelles avec le 

Canton de Vaud. 

±Φ wŀǇǇƻǊǘ Ŝǘ ǎŜǘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ : Courant mars, les évaluateurs ont comparé et analysé les comptes 

rendus de leurs visites auprès des OR ainsi que les retours reçus lors de la séance conjointe de travail. Ils 

ont analysé les réponses au questionnaire auprès des partenaires. De ces analyses découlent le présent 
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ǊŀǇǇƻǊǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴ ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ 

ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ hw Ŝǘ Řǳ {t9/hΦ  

[ΩŀƴƴŜȄŜ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛǉǳŜ 16 Ŝǎǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

consultées pour la présente étude. Hormis une bibliographie complète des documents consultés, cette 

ŀƴƴŜȄŜ ƛƴŎƭǳǘ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎΣ ƭŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƻǊƛƎƛƴŀƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŎƻƴǎǳƭǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ 

1.5 Cadre analytique, ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ et structure du rapport 

La LADE étant mise Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ /ŀƴǘƻƴ ŘŜ ±ŀǳŘ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƴƻǘǊŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 

propose une séparation claire entre ces deux niveaux de compétence et de responsabilité.  

Une première partie ŘŜ ƭΩŞǘǳŘŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ ŀǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ, tel que conçu et mis 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘΦ [Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ н ǘǊŀƛǘŜ ŀƛƴǎƛ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ ŀǳȄ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǇǘǳŜƭǎ 

ŘŜ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ о ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ƳŜǎǳǊŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜ 

canton dans sa fonction de pilotage et de contrôle. 

La deuxième partie est consacrée à une analyse transversale des organismes régionaux en tant que 

ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ [!59Φ bƻǘǊŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎ hw Ŝǎǘ 

présentée dans le chapitre 4, leuǊǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ рΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŜ chapitre 6 traite de la 

coordination et de la collaboration entre les dix organismes régionaux dans la CODEV et auprès de 

Regiosuisse. 

La troisième partie présente les principales conclusions dans le chapitre 7 et les recommandations à 

ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ уΦ  

5ŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘ ŀŦƛƴ ŘΩŀƭƭŞƎŜǊ ƭŜ ŎƻǊǇǎ Řǳ ǘŜȄǘŜ ŎƻƳǇǊƛǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ L Ł LLLΣ ƴƻǳǎ 

avons ajouté une quatrième partie qui revient, de manière essentiellement descriptive, sur les 

fondements normatifs et factuels de la LADE et de la mission des OR. Sont présentées la Nouvelle 

politique régionale de la Confédération (NPR), la LADE, la mission des OR ainsi que quelques analyses 

portant sur la situation socioéconomique des régions vaudoises et les comptes des OR. 

De nombreux renseignements permettant de connaître les conditions de réalisation de cette évaluation 

peuvent être consultés dans les annexes. 

Notons enfin que, pour alléger la lecture, les termes employés pour désigner des personnes sont parfois 

pris au sens générique Τ ƛƭǎ ƻƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩǳƴ ŦŞƳƛƴƛƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ƳŀǎŎǳƭƛƴΦ 

Les questions évaluatives auxquelles cette étude compte apporter des réponses sont listées ci-après. Elles 

seront reprises au fil du rapport. 
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Table 1 : Structure du rapport et questions évaluatives sous-jacentes 

Critères évaluatifs Questions d'évaluation

PARTIE I : EVALUATION DU DISPOSITIF DE GOUVERNANCE REGIONALE SELON LA LADE/LPR
2 Analyse des Fondements conceptuels du dispositif

2.1

Régionalisation et logique

territoriale de la politique de

développement économique

1ÕÅÌÌÅ ÅÓÔ ÌÁ ÐÅÒÔÉÎÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÄïÌïÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÃÁÎÔÏÎÁÌÅ ÖÅÒÓ ÌÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ȩ

Le territoire couvert par l'OR est-il homogène et forme-t-il une unité? D'autres découpages du territoire 

s'imposeraient-ils en fonction des réalités de terrain? 

2.2 Instruments de planification

Est-ce que les stratégies sont conformes aux exigences posées par le canton ?

La stratégie adoptée répond-elle aux critères de qualité communément admis pour ce type de documents 

de planification ?

%ÓÔȤÃÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÓÏÎÔ ÃÏÈïÒÅÎÔÅÓ ÁÖÅÃ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ȩ

2.3
Portfolio de prestations faisant

partie de la mission LADE

Le regroupement des prestations déléguées aux OR est-il cohérent et pertinent ? Certaines prestations ne 

ÄÅÖÒÁÉÅÎÔȤÅÌÌÅÓ ÐÁÓ ÆÁÉÒÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅÓ /2 ȩ $ȭÁÕÔÒÅÓ ÍÁÎÑÕÅÎÔȤÅÌÌÅÓ ȩ  

La répartition entre canton et régions est-elle définie clairement ? Des ambiguïtés ou des doublons 

existent-ils ?

3 !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ

3.1
Dispositif et instruments de suivi

par le canton

,ÅÓ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓ ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÅÔ ÄÅ ÐÉÌÏÔÁÇÅ Û ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÕ ÃÁÎÔÏÎ ÓÏÎÔȤÉÌÓ ÁÄïÑÕÁÔÓ ȩ 1ÕÅÌÌÅ ÅÎ ÅÓÔ ÌȭÕÓÁÇÅ ÅÔ 

ÌȭÕÔÉÌÉÔï ÐÏÕÒ ÌÅ ÃÁÎÔÏÎ ÅÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ /2 ȩ ,ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÓÏÎÔȤÉÌÓ ÐÁÒÔÁÇïÓ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÁÐÐÒÏÐÒÉïÅ ȩ

PARTIE II : EVALUATION DES ORGANISMES REGIONAUX
4 Analyse du fonctionnement des organismes régionaux

4.1
Missions, statuts et composition

des organismes régionaux

Les OR sont-ils organisés de manière à pouvoir accomplir leurs missions dans les meilleures conditions 

?

Les liens vers les communes et vers le tissu économique sont-ils suffisamment stables et pérennes ?

,ȭ/2 ÅÓÔȤÉÌ ÃÏÎÎÕ ÅÔ ÒÅÃÏÎÎÕ ÐÁÒ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÄÁÎÓ ÓÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÁÃÃÏÒÄïÅ ÐÁÒ ÌÁ ,!$% ÅÔ ÌÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ 

ÑÕÉ Ù ÓÏÎÔ ÁÓÓÏÃÉïÅÓ ȩ ,ÕÉ ÒÅÃÏÎÎÁÉÓÓÅÎÔȤÅÌÌÅÓ ÌÅ ÄÒÏÉÔ ÄÅ ÆïÄïÒÅÒ ÄÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÌÅÓ Û ÌȭïÃÈÅÌÌÅ 

ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ Ìȭ!4ȟ ÄÕ ÔÏÕÒÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓ ȩ 1ÕÅÌÌÅÓ ÒïÓÅÒÖÅÓ ïÍÅÔÔÅÎÔȤÅÌÌÅÓ Û ÃÅÔ ïÇÁÒÄ ȩ

,ÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÁÃÃÏÒÄÅÎÔȤÅÌÌÅÓ ÌÁ ÍÁÒÇÅ ÄÅ ÍÁÎĞÕÖÒÅ Û Ìȭ/2 ÐÏÕÒ ÐÏÕÖÏÉÒ ÒÅÍÐÌÉÒ ÓÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÅÔ ÏÆÆÒÉÒ 

les prestations ?

4.2
Organisation interne des

associations

%ÓÔȤÃÅ ÑÕÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅȟ ÅÆÆÉÃÉÅÎÔÅ ÅÔ ÅÆÆÉÃÁÃÅ ɉÐÁÒÔÁÇÅ ÄÅ ÃÏÎÎÁÉÓÓÁÎÃÅÓȟ ÓÐïÃÉÁÌÉÓÁÔÉÏÎȟ 

transversalité dans la gestion, etc.) ?

,ȭ/2 ÄÉÓÐÏÓÅȤÔȤÉÌ ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ Û ÌȭÁÃÃÏÍÐÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ,!$% ȩ #ÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ 

sont-elles allouées de manière ciblée et transparente ? 

$ïÐÅÎÓÅÓ ȡ ,ÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅÓ ÓÏÎÔȤÅÌÌÅÓ ÓÕÆÆÉÓÁÎÔÅÓ ÐÏÕÒ ÁÃÃÏÍÐÌÉÒ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ȩ ,ȭÅÍÐÌÏÉ ÄÅÓ 

ressources est-il économe ? Comment cherche-t-on à réduire les dépenses ?

,ȭ/2 ÄÉÓÐÏÓÅȤÔȤÉÌ ÄÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÉÄÏÉÎÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÃÌÅÆÓ ȡ ïÃÏÎÏÍÉÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ïÃÏÎÏÍÉÅ 

ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȟ ÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅȟ ÔÏÕÒÉÓÍÅȟ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ȩ %Î ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅÓ 

prestations attendues (LADE), quelles sont le cas échéant les compétences manquantes au sein de l'OR?

,ȭ/2 ÁȤÔȤÉÌ ÍÉÓ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ ÄÅ ÐÌÁÎÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ɉÆÅÕÉÌÌÅÓ ÄÅ ÒÏÕÔÅȟ ÐÌÁÎ ÄȭÁÃÔÉÏÎɊ ÅÔ ÄÅ ÓÕÉÖÉ 

ɉÍÏÎÉÔÏÒÉÎÇȟ ÒÅÐÏÒÔÉÎÇȟ ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎɊ ÄÅ ÓÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓȟ ÄÁÎÓ ÕÎÅ ÐÅÒÓÐÅÃÔÉÖÅ ÄȭÏÐÔÉÍÉÓÁÔÉÏÎ ÃÏÎÔÉÎÕÅ ÅÔ ÄÅ 

compte rendu ?

5 Analyse des réalisations

5.1
%ÆÆÅÃÔÉÖÉÔï ÅÔ ÑÕÁÌÉÔï ÄÅ ÌȭÁÎÃÒÁÇÅ 

des OR dans la région

%ÓÔȤÃÅ ÑÕÅ Ìȭ/2 ÅÓÔ ÃÏÎÎÕ ÅÔ ÒÅÃÏÎÎÕ ÄÁÎÓ ÓÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÅÔ ÃÏÎÓÉÄïÒï ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÁÃÔÅÕÒ ÃÅÎÔÒÁÌ ÅÔ 

incontournable pour la promotion économique régionale ?

1ÕÅÌÌÅ ÅÓÔ ÓÁ ÎÏÔÏÒÉïÔï ÅÔ ÌïÇÉÔÉÍÉÔï ÅÎ ÃÏÍÐÁÒÁÉÓÏÎ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ȩ

%ÓÔȤÃÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÒÉÁÔÓ ÐïÒÅÎÎÅÓ ÃÏÎÓÔÒÕÉÔÓ ÐÁÒ Ìȭ/2 ÔÏÕÃÈÅÎÔ ÁÕØ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÁÃÔÅÕÒÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÅÔ ÐÒÉÖïÓ 

ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ȩ ,Å ÃÁÓ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅȟ ÑÕÅÌÓ ÁÃÔÅÕÒÓ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÓ ÍÁÎÑÕÅÎÔ ȩ

5.2 Projets régionaux LADE

,ÅÓ /2 ÆÁÖÏÒÉÓÅÎÔȤÉÌÓ ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅ 02 ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÓ ÄÕ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÖÕÅ ÄÅÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÅ ÌÁ ,!$% ȩ 

1ÕÅÌ ÅÓÔ ÌÅ ÒĖÌÅ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÊÏÕï ÐÁÒ ÌÅÓ /2 ÄÁÎÓ ÌȭïÍÅÒÇÅÎÃÅ ÄÅÓ 02 ÅÔ ÅÎ ÑÕÏÉ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÓÔȤÅÌÌÅ 

déterminante ?

5.3 Guichet d'entreprise

1ÕÅÌ ÅÓÔ ÌÅ ÒĖÌÅ ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅ ÊÏÕï ÐÁÒ ÌÅÓ /2 Û ÌȭÉÎÔÅÒÆÁÃÅ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ɉÇÕÉÃÈÅÔ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅɊ ȩ $ÁÎÓ 

ÑÕÅÌÓ ÃÁÓ ÌȭïÃÈÅÌÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÅÓÔȤÉÌ ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔȟ ÓȭÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌÌÉÒ ÏÕ ÄÅ ÍÁÉÎÔÅÎÉÒ ÕÎÅ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ȩ ,ÅÓ 

OR exploitent-ils le potentiel ?

5.4
Coordination des politiques 

sectorielles

Effectivité : L'OR prend-il des responsabilités à ce sujet, les communes délèguent-elles ces questions, 

l'OR participe-t-il aux discussions à ce sujet, est-il inclus dans les instances qui en débattent?

%ÆÆÉÃÁÃÉÔï ȡ ,Á ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÏÃÃÕÐïÅ ÐÁÒ Ìȭ/2 ÅÓÔȤÅÌÌÅ ÒÅÃÏÎÎÕÅ ÃÏÍÍÅ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÅ ÅÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÐÁÒ ÌÅÓ 

ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ȩ ,ȭ/2 ÅÓÔȤÉÌ ÒÅÃÏÎÎÕ ÄÁÎÓ ÓÁ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÕÒÒÏÉÅ ÄÅ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÅÔ ÃÅÓ 

instances ? Le territoire des régions est-il reconnu comme pertinent dans ces politiques sectorielles ? 

,ȭ/2 ÐÁÒÖÉÅÎÔȤÉÌ Û ÄïÆÅÎÄÒÅ ÌÅÓ ÉÎÔïÒðÔÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÄÁÎÓ ÃÅÓ ÉÎÓÔÁÎÃÅÓ ȩ

6 Collaboration entre régions

6.1 CODEV

La CODEV joue-t-elle son rôle de courroie de transmission? Est-elle dotée des ressources et instruments 

nécessaires pour jouer pleinement son rôle d'espace de coordination afin de développer et mutualiser les 

compétences et expériences acquises au niveau des régions ? Contribue-t-elle à la poursuite des mesures 

de simplification, clarification, et coordination de la gouvernance régionale, cantonale et supracantonale ? 

A son efficience ? 

6.2 Régiosuisse
Est-ce que les OR participent et tirent bénéfice des réseaux d'échange de bonnes pratiques à l'échelle 

nationale, en particulier proposé par Regiosuisse? 

Prestation 3 : Coordination des politiques sectorielles à incidence territoriale (AT, tourisme, autre)

Effectivité de la prestation
L'OR prend-il des responsabilités à ce sujet, les communes délèguent-elles ces questions, l'OR participe-t-

il aux discussions à ce sujet, est-il inclus dans les instances qui en débattent?

Efficacité de la prestation

,Á ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÏÃÃÕÐïÅ ÐÁÒ Ìȭ/2 ÅÓÔȤÅÌÌÅ ÒÅÃÏÎÎÕÅ ÃÏÍÍÅ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔÅ ÅÔ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÐÁÒ ÌÅÓ ÐÁÒÔÅÎÁÉÒÅÓ ȩ ,ȭ/2 

est-il reconnu dans sa fonction de courroie de transmission entre communes et ces instances ? Le 

ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÅÓÔȤÉÌ ÒÅÃÏÎÎÕ ÃÏÍÍÅ ÐÅÒÔÉÎÅÎÔ ÄÁÎÓ ÃÅÓ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅÓ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌÌÅÓ ȩ ,ȭ/2 ÐÁÒÖÉÅÎÔȤÉÌ Û 

défendre les intérêts régionaux dans ces instances ?  
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1.6 tƻǊǘŞŜ Ŝǘ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

Nous estimons que cette étude peut apporter un éclairage intéressant sur deux points. Premièrement, 

ōŀǎŞ ǎǳǊ ǳƴ ǊŜƭŜǾŞ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŘƛȄ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎΣ ƴƻǳǎ ǇǊƻǇƻǎƻƴǎ ǳƴ ǊŜƎŀǊŘ 

ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ Ŝƴ ƴƻǳǎ ǊŞŦŞǊŀƴǘ Ł ǳƴŜ ƎǊƛƭƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ Ŝǘ 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜΦ {ƛ ŎŜ ǊŜƎŀǊŘ ƴΩŀpporte peut-être pas de renseignements fondamentalement nouveaux pour les 

ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ƛƭ ǇǊƻǇƻǎŜ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǳƴŜ ǘǊŀƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ǇŀǊǘŀƎŞŜΣ 

propice pour les futurs échanges entre ceux-ŎƛΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ ōǳǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ Řǳ ƳŀƴŘŀǘΦ Deuxièmement, nous 

ŀǾƻƴǎ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ǳƴ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜǎ hw : ces 

renseignements ς relevés sur une base systématique et synthétisées ς sont nouveaux et viennent ainsi 

ŜƴǊƛŎƘƛǊ ŘΩǳƴ ǊŜƎŀǊŘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ƭŀ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΦ bƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŞǘŞ ŜŦŦƻǊŎŞǎ ŘΩŜƴ ǘŜƴƛǊ 

compte à bon escient. 

[ΩŞǘǳŘŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀŦŦŜŎǘŞŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǎƻǳƘŀƛǘƻƴǎ ǎƻǳƭŜǾŜǊ ƛŎƛΦ tǊŜƳƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ 

OR interviennent dans un contexte extrêmement complexe et difficile à saisir, tant les acteurs et leurs 

ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ ǎƻƴǘ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎΦ bƻǘǊŜ ŀƴŀƭȅǎŜ 

ǇƻǊǘŜ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘǎ ǊŞŎƻƭǘŞǎ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǾƛǎƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ hw Ŝǘ 

ŘΩǳƴŜ analyse documentaire. Ceux-ci ne nous ont pas permis de saisir le travail des OR dans son 

ensemble, ni le contexte dans lequel ceux-ci interviennent. Cela limite nos analyses sur deux plans : 

ǇǊŜƳƛŝǊŜƳŜƴǘΣ ƴƻǳǎ ƴŜ ǇǊƻǇƻǎƻƴǎ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƴƻǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǳƴŜ ǾǳŜ ŘΩensemble sur toutes les pratiques 

régionales. Lorsque cela est pertinent, nous citons simplement quelques OR en exemples, sans toutefois 

ǇǊŞǘŜƴŘǊŜ Ł ǳƴŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞΦ Lƭ ǎŜ ǇŜǳǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ hw ǎŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊŀ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ 

sans être pƻǳǊǘŀƴǘ ŎƛǘŞΦ 5ŜǳȄƛŝƳŜƳŜƴǘΣ ƴƻǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ŘŜǎ hw ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǎǳǊ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ƻǳ 

deux sources, ce qui est souvent insuffisant pour établir un jugement évaluatif. Le rapport ne propose 

ainsi pas une évaluation de chaque organisme régional, mais bien plus une évaluation du dispositif 

cantonal dans son ensemble. Décrire la variété des pratiques régionales sert ce propos en premier lieu et 

ƴƻƴ Ł ŦǳǎǘƛƎŜǊ ŘΩŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ƳŀǳǾŀƛǎŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ hwΦ 
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ƭŜǳǊ ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞΣ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ Řŀƴǎ ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜΦ [Ŝǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ 

organismes régionaux et dans leur sillage, les autres acteurs ayant directement participé à lΩŞǘǳŘŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ 
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ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŞŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎΩŀǇǇǳƛŜ ǎǳǊ ǳƴ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ōŞƴŞǾƻƭŜ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ 

ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŞǘǳŘŜ ƴΩŜƴ Ŝǎǘ ǉǳŜ Ǉƭǳǎ ŀǇǇǊŞŎƛŀōƭŜΦ 
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PARTIE I : EVALUATION DU DISPOSITIF DE GOUVERNANCE REGIONALE DE 

LA POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE SELON LA LADE/LPR 

DU CANTON  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ƛƴǎǘƛǘǳŞŜ ǇŀǊ ƭŀ [!59 Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ 

ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΦ 9ƭƭŜ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ Ł ǳƴŜ ŞǘǳŘŜ ŘŜǎ 

documents cantonaux de référence, aux pratiques observées dans le contexte national et aux perceptions 

recueillies auprès des interlocuteurs étatiques et dans les régions, en particulier avec les organismes 

ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ƭƻǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǎΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜǎ ŀǾƛǎ ƻōǘŜƴǳǎΣ ǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǇŀǊ 

questionnaire auprès des partenaires du dispositif LADE a été réalisée. Les analyses qui suivent intègrent 

donc les opinions de ces différents acteurs. 

2 Analyse des fondements conceptuels du dispositif 

2.1 Régionalisation et logique territoriale de la politique de développement économique 

2.1.1 Contexte 

Les dispositions de la Nouvelle politique régionale de la Confédération (NPR) prennent appui sur les 

nombreuses expériences récoltées par ƭΩŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜ [ƻƛ ŦŞŘŞǊŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

régions de montagne (LIM) (cf. chapitre 8) et les conclǳǎƛƻƴǎ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci, datant 

de 2004
2
Φ [ŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŜǎǇŀŎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

économique est corroborée et celles-Ŏƛ ǎƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳŜǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŞŎƘŜƭƭŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ btwΦ 

Parmi les principaux changements territoriaux souhaités et promus par la Confédération, on citera un 

positionnement des régions rurales et de montagne dans une plus forte interaction avec les centres 

ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ƻǳ ŎŀƴǘƻƴŀǳȄ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀille critique de certaines petites régions dans le 

ōǳǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŞ Ŝǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ŎƭǳǎǘŜǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 

percutants. 

Les contrats de prestations Confédération-canton pour définir les subventions accordées aux cantons au 

ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ [tw ƴΩƛƳǇƻǎŜƴǘ ŀǳŎǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŀǳȄ ŎŀƴǘƻƴǎΦ !ƛƴǎƛΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

ƳƻŘŝƭŜǎ ŎŀƴǘƻƴŀǳȄ ŎƻƘŀōƛǘŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ wŜƎƛƻǎǳƛǎǎŜΣ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ 

a identifié plusieurs modèles-types, à savoir : 

i) le mandat à des associations de droit privé de communes (et éventuellement des tiers) Ą la 

plupart des cantons, y compris le Valais et les Grisons (cf. chapitre 13.2), toutes les régions 

vaudoises hormis Régionyon 

                                                                 

2
 Institut für Öffentliche Dienstleistungen und Tourisme der Universität St. Gallen, CEAT, « Evaluation der 

Investitionshilfe für Berggebiete (IHG) », 2004. 



[Evaluation de la gouvernance de la politique de développement régional] Rapport du 28 avril 2015  12/119 

ii) le mandat à des conférences ou organisations régionales (entités intercommunales de droit 

public) Ą exemple des Cantons de Berne et des Grisons (cf. chapitre 13.1) et de Régionyon 

iii) le mandat à des entreprises Ą exemple de Schaffhouse 

iv) une implication de sa propre administration
3
 Ą exemple du Jura, notamment lorsque le canton 

est de petite taille 

Le Grand Conseil vaudois a souhaité construire sa politique de développement régional sur les régions 

existantŜǎΣ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ [LaΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ [ƻƛ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ŘŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ Lƭ ǎƛŜŘ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎŜǊ ǉǳΩŀǾŜŎ ŎŜ ŎƘƻƛȄΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘ ŀ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜƳŜƴǘ ǊŜƴƻƴŎŞ ŀǳ 

modèle bernois, construit sur des associations de communes de droit public, et qui prévoit une délégation 

ŦƻǊƳŜƭƭŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭκǊŞƎƛƻƴŀƭ όп
ème

 ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜύΦ [ΩŞŎƘŜƭƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ 

politique de développement économique conserve donc un caractère peu formalisé et évolutif, ce qui est, 

comme nous le verrons plus bas, une caractéristique forte de sa gouvernance. Elle permet en particulier : 

¶ Une renégociation des frontières et du nombre des régions 

¶ Une ouverture des organismes régionaux à des tiers, et plus particulièrement aux acteurs 

économiques publics et privés 

¶ Une participation plus active du canton et, le cas échéant, une adaptation de la mission assignée 

{ƛ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƛƴŦǊŀŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ 

développement économique semble être plébiscitée dans le contexte suisse, on rencontre pourtant une 

grande diversité dans le dimensionnement des régions. Pour en donner une illustration, la région bernoise 

de Thun-Oberland West couvre à elle seule le territoire intercantonal de la Suisse centrale. 

[ŀ ƭƛǘǘŞǊŀǘǳǊŜ ŎƻƴǎǳƭǘŞŜ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜ Ł ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ Ł 

ǇǊƻƳƻǳǾƻƛǊ ǳƴŜ ŘŞƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝƴ ŜǎǇŀŎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭǎ ǳƴƛŦƛŞǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire qui présentent en 

leur sein une certaine homogénéité des caractéristiques géographies et/ou économiques et qui 

ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǳƴ ǘƛǎǎǳ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴƴŜŎǘŞΦ hƴ ǇŀǊƭŜǊŀ 

ǘȅǇƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ
4
. Cette conception cherche aussi à 

reconsidérer la pertinence des frontières administrativo-politiques (en districts, par exemple) souvent 

employées
5
. Enfin, la NPR accorde une place prépondérante à la capacité des régions de coordonner les 

politiques sectorielles à incidence territoriale (aménagement du territoire, promotion des espaces ruraux 

Ŝǘ ŘŜ ƳƻƴǘŀƎŜΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ ǘƻǳǊƛǎƳŜύΦ [Ŝ ŘŞŎƻǳǇŀƎŜ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ 

également considérer les politiques sectorielles connexes. 

                                                                 

3
 Régiosuisse, « Fiche pratique Management Régional ». Régiosuisse, 2011. 

4
 Institut für Öffentliche Dienstleistungen und Tourisme der Universität St. Gallen, CEAT, « Evaluation der 

Investitionshilfe für Berggebiete (IHG) ». 

5
 Kompetenzzentrum für Public Management der Universität Bern und Büro Vatter, « Evaluation des 

Mehrjahresprogramms 2008-2015 zur Umsetzung der Neuen Regionalpolitik (NPR) », 2013. 
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Pour la politique de développement régional, le Canton de Vaud collabore avec dix organismes régionaux 

όhwύ ǉǳƛ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ DŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 

régionaux couvre un territoire qui correspond à peu près à celui du district correspondant, pour trois 

districts cette correspondance est entière. Les habitants des 11 sur 318 communes qui ne sont pas 

ƳŜƳōǊŜǎ ŘΩǳƴ hw ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ н҈ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝǘ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜǎ ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ ŘŜ bȅƻƴ όо 

communes) et de Lavaux-Oron (8 communes). 

2.1.2 Caractéristiques socioéconomiques des régions vaudoises  

La situation socio-ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŀ ŞǘŞ ŘŞŎǊƛǘŜ ǇŀǊ ƴƻǎ ǎƻƛƴǎ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ-

clefs. Les résultats, présentés dans le chapitre 4.1, peuvent se résumer comme suit : si le découpage du 

territoire en 10 régions correspond à peu près à la définition politique et administrative des districts, 

celle-ci semble aussi correspondre à certains critères socio-économiques. En effet, les régions dont 

ǎΩƻŎŎǳǇŜƴǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ cadre de la politique de développement économique 

régional du canton présentent une assez grande homogénéité intrarégionale et une grande diversité 

interrégionale. Le tableau de synthèse ci-dessous récapitule en quelques indicateurs la situation et le 

dynamisme socio-économique des régions (par rapport à la moyenne simple des régions). 

ADAEV ADNV Aigle ARCAM ARGdV COREB Lausanne RégionyonPays-d'Enhaut PROMOVE  

Densité de la population * -- - -- = - - ++ + -- --

Surface agricole -- = - + ++ ++ - - = =

Taux de chômage = + ++ - -- = ++ - + -

Dynamique de l'emploi ++ + = = = = + ++ - +

Activités industrielles (variations) + + - + -- ++ -- ++ + --

Niveau des services liées au public -- = = = - = ++ + = ++

* moyenne sans Lausanne  

Les régions rurales sont celles qui ont une faible densité de population et des surfaces agricoles 

importantes, telles les régions du Gros-de-Vaud et de la Broye (COREB) respectivement celles qui 

montrent une faible densité de population, comme dans le Payǎ ŘΩ9ƴƘŀǳǘΣ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜ ŘŜ WƻǳȄΣ ƭe Nord 

±ŀǳŘƻƛǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩ!ƛƎƭŜΦ [Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜ Ŝǎǘ ŞƭŜǾŞ Ł [ŀǳǎŀƴƴŜ Ŝǘ Ł !ƛƎƭŜΣ Ƴŀƛǎ ǇŜǳ ŞƭŜǾŞ Řŀƴǎ ƭŜ 

Gros-de-±ŀǳŘΦ [ΩŜƳǇƭƻƛ ǎΩŜǎǘ développé dans la Vallée de Joux qui affiche la progression la plus élevée et 

ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ bȅƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŎƻƳǇǘŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

de type industriel et sur ǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŞƭŜǾŞ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ [ΩŜƳǇƭƻƛΣ par rapport à la population 

ǊŞǎƛŘŀƴǘŜΣ ŀ ǊŜŎǳƭŞ Řŀƴǎ ƭŜ tŀȅǎ ŘΩ9ƴƘŀǳǘ Ŝǘ ŀ ǎǘŀƎƴŞ Řŀƴǎ ōƻƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ŦƛƎǳǊŜ 

notamment le Gros-de-Vaud qui semble avoir un potentiel de développement propre relativement limité. 

[ŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩ!ƛƎƭŜ ǎŜmble être dans une situation semblable. En revanche, le Nord-Vaudois (ADNV) montre 

ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ŘȅƴŀƳƛǎƳŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ en particulier, mais il est aussi touché par un taux de 

chômage supérieur à la moyenne. 

2.1.3 Perception des partenaires  

Pertinence du principe de délégation aux régions 

Lƭ ŀ ŞǘŞ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ Řǳ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ 

ǉǳΩŞŎƘŜƭƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 5ŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǇǇƻǊǘŞǎ Ł ŎŜǘǘŜ 
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ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ [Ωǳƴe se réfère au principe même de recourir à un acteur représentant un échelon 

ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ƭΩŀǳǘǊŜ ŀǳ ŘŞŎƻǳǇŀƎŜ ŀŎǘǳŜƭ Ŝƴ ŘƛȄ ǊŞƎƛƻƴǎΦ 

[Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Ŏantonale de 

développement économique est plébiscité. Sans exception, les partenaires des organismes régionaux 

ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŃŎƘŜǎ Ł ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΦ tŀǊƳƛ ŎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎΣ ƛƭǎ 

mentionnent tout particulièrement la capacité des organismes, de par leur ancrage auprès des communes 

Ŝǘ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ς souvent personnels ς avec les 

principaux acteurs publics et privés du tissu économique local et de disposer ainsi de la connaissance et 

de la proximité du terrain, indispensables pour accomplir la mission qui leur est attribuée au titre de la 

LADE. 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŀǇǇŜƭƭŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řƻƛǘ ǎŜ 

calquer sur des espaces fonctionnels cohérents, qui présentent une forte cohérence géographique et 

socioéconomique. Dans un canton à la fois grand et hétérogène de ce point de vue, comme celui de Vaud, 

ǳƴ ŞŎƘŜƭƻƴ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ǎΩƛƳǇƻǎŜ ŘƻƴŎΦ {Ŝƭƻƴ ŜǳȄΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊŀƛŜƴǘ une bonne 

correspondance avec les principaux espaces fonctionnels du canton, avec quelques réserves présentées 

plus bas. 

9ƴŦƛƴΣ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƭŜǳǊ ŎƻƴŦŝǊŜ ǳƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘŜǳǊ ŘŜǎ 

intérêts communaux. Comme le mentionne une personne, « la région est un excellent échelon, qui 

permet à la fois la proximité et le décloisonnement communal. » Et très nombreux sont ceux qui estiment 

ǉǳŜ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƧƻǳŜǊ ŎŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘŜǳǊΣ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘŜ légitimité 

institutionnelle que de pertinence, étant trop éloigné des réalités du terrain. En particulier, le découpage 

ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀǘǘŞƴǳŜǊ ǉǳŜƭǉǳŜ ǇŜǳ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘǎ Ł ǘƻǳǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ŘŜ 

favoriser les centres urbains par rapport aux régions urbaines ou de montagne, respectivement les grands 

ŎŜƴǘǊŜǎ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ ǇŜǘƛǘǎ ŎŜƴǘǊŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƻƴ ƭΩƻōǎŜǊǾŜ ŀƛƭƭŜǳǊǎΦ {ƛ ŎŜǘǘŜ ǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜƳŜǳǊŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 

régions, elle rencontre un espace de régulation plus approprié au sein des associations régionales. 

Rôle du canton 

Lƭ ŀ ŞǘŞ ŘŜƳŀƴŘŞ ŀǳȄ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ǎΩƛƭǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ŝǘ ǳǘƛƭŜ ǉǳŜ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀǎǎǳǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ {ǳǊ ŎŜ ǇƻƛƴǘΣ ƭŜǎ ŀǾƛǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴǘ ǇŀǎǎŀōƭŜƳŜƴǘΣ 

avec une partie des répondants qui excluent catégoriquement toute intervention du canton dans les 

dossiers qui relèvent actuellement de la responsabilité des régions et une autre partie qui estime 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘŜǎ ǊƾƭŜǎ Ŝǘ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊe circonstanciée et au cas par cas. 

Les motifs qui plaideraient contre le renforcement du canton sont les mêmes qui fondent la valeur des 

régions : le canton est trop peu en prise avec les réalités du terrain, ne parvient pas à établir un réseau de 

proximiǘŞ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ǇŜǳǘ ǎŜ ƳƻƴǘǊŜǊ ǘǊƻǇ ōǳǊŜŀǳŎǊŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ ǘǊƻǇ ǇŜǳ ǊŞŀŎǘƛŦΦ 9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ƴΩƻōǘƛŜƴŘǊŀƛǘ 

pas le crédit dont bénéficient les régions ancrées dans les communes. 
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5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜƴǎŜƴǘ Ł ƭΩƛƴǾŜǊǎŜ ǉǳŜ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ Řƻƛǘ ǎǳƛǾǊŜ ŘŜ ǇǊŝǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŜƴǾŜǊgure ou touchant à 

ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜǎ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜύ ƻǳ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ 

intervenir des expertises pointues όƭƛŞŜǎ Ł ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΣ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜύΦ 

Les collaborations transfrontalières et intercantonales, fréquentes dans les régions vaudoises, bénéficient 

ŘΩǳƴ ŀǇǇǳƛ ŦƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊǎ ƘƻƳƻƭƻƎǳŜǎ ŎŀƴǘƻƴŀǳȄ ƻǳ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŦǊŀƴœŀƛǎŜǎΦ ¦ƴŜ 

ǎŜǳƭŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǊƾƭŜ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ ǎǳǊ ŎŜ Ǉlan. 

Le canton est enfin reconnu par tous dans son rôle de coordonner et de faciliter les réalisations des 

ǊŞƎƛƻƴǎΣ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŀ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

des secrétariats. 

Pertinence du découpage actuel des régions 

De manière plus spécifique, de nombreux commentaires des partenaires corroborent la pertinence du 

découpage actuel en dix régions, en évoquant tout particulièrement leur confinement géographique 

(Pays-ŘΩ9ƴƘŀǳǘΣ ±ŀƭƭŞŜ ŘŜ WƻǳȄύΣ ƭŀ ǘȅǇƛŎƛǘŞ Řǳ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όwƛǾƛŜǊŀΣ !ƛƎƭŜύΣ ƭŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

vers des régions limitrophes hors canton (Nyon, Broye, Aigle) ou encore des logiques de bassins de vie 

(ARCAM). 

Plusieurs personnes ont livré une analyse portant sur la pertinence de certaines régions en particulier. 

Sans être exhaustifs, les commentaires apportés sont retracés ci-après. Lausanne Région est reconnu 

ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ ǇŜǳ ŀŘŞǉǳŀǘ 

ǇƻǳǊ ŦŞŘŞǊŜǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŀƳŞƴagement du territoire, dont les enjeux dépassent clairement 

ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ƭŀǳǎŀƴƴƻƛǎŜΦ  

La Vallée de Joux présente une unité liée à sa tradition horlogère et microtechnique ; dans une 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ōŀǎǎƛƴ ŘŜ ǾƛŜΣ ŎΩŜǎǘ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŀŘƧŀŎŜƴǘŜ Řǳ WǳǊŀ français, où sont domiciliés de 

ƴƻƳōǊŜǳȄ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ŦƻǊƳŜ ǳƴŜ ǳƴƛǘŞΦ 5ΩŀǳŎǳƴǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩǳƴ 

ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!5b±Σ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳ ŘŞŎƻǳǇŀƎŜ Řǳ ŘƛǎǘǊƛŎǘΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊŀƛǘ Ł ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ ±ŀƭƭƻǊōŜΣ 

très excentrée dans le découpage régional actuel. 

La Broye forme une unité socioéconomique avec la région adjacente fribourgeoise, avec laquelle elle est 

associée institutionnellement. Dans cette région, toute action non concertée se heurterait à la forte 

imbrication des territoires vaǳŘƻƛǎ Ŝǘ ŦǊƛōƻǳǊƎŜƻƛǎ όƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŜƴŎƭŀǾŜǎύΦ /ΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ 

Aigle Région, qui fait partie de Chablais Région, une structure intercantonale avec la région valaisanne du 

Bas-Valais. Si elles fonctionnement selon un modèle très différent, ces deux institutions intercantonales 

permettraient de surmonter les frontières politiques au sein de régions fonctionnelles. 

Régionyon représenterait quant à elle une région fortement tournée vers le Grand Genève, avec lequel 

ŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǘ ŘΩŞǘǊƻƛǘŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎΦ [ŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝƴ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 

selon la Loi sur les Communes (LC) permet à ce territoire de fédérer les intérêts et de les représenter 

auprès des instances de son bassin de référence en-dehors du canton. 
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En fonction des ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇŜƴǎŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 

ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ Ł ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ƳŀǊǉǳŞŜ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ŦƻǊǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜΣ ǉǳƛ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǇŜƴǎŞǎ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ǾƻƛǊŜ 

au-ŘŜƭŁ όōŀǎǎƛƴ ƭŞƳŀƴƛǉǳŜύΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊŀƛǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴŜ 

ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǇǊŀǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ŘŞƧŁ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ !ƭǇŜǎ ǾŀǳŘƻƛǎŜǎΦ 9ƴŦƛƴΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŦƛƭƛŝǊŜǎ 

économiques ont une empreinte territoriale forte et demandent un développement à une échelle 

suprarégionale Υ ŎΩŜǎǘ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛǘƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎȅƭǾƛŎǳƭǘǳǊŜΦ vǳŜƭǉǳŜǎ ǊŀǊŜǎ ǾƻƛȄ 

estiment que ƭΩ!5b± et ƭΩARGDV ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǎƛƳƛƭƛǘǳŘŜǎ Ŝǘ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ être regroupés sans 

perdre de la spécificité du travail réalisé. 

[ŀ ǇǊŜǎǉǳŜ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘΩƻǊŜǎ 

et déjà en place par les organismes sont suffisantes pour assurer que les projets soƛŜƴǘ ǇŜƴǎŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

territoriale appropriée. Cette étroite collaboration entre régions leur serait également bénéfique pour 

ƳǳǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎΦ 

2.1.4 Notre analyse  

Pertinence de la régionalisation de la LADE largement confirmée 

Il existe un large consensus autour du fait que la politique de développement économique voulue par la 

[tw Ŝǘ ƭŀ [!59 Řƻƛǘ şǘǊŜ ŎƻƴœǳŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƛƴŦǊŀŎŀƴǘƻƴŀƭŜǎΦ [Ŝǎ 

régions vaudoises connaissent une longue tradition dans différentes politiques sectorielles (LIM, LDER). 

¢ŀƴǘƾǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όǘƛǎǎǳ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ ŜƴǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŦƛƭƛŝǊŜǎΣ 

chaines de valeur ajoutée et innovation), tantôt dans une perspective territoriale (infrastructures, 

ƳƻōƛƭƛǘŞΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΦύΣ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎǳǊƳƻƴǘŜǊ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ 

administratifs souvent inappropriés pour appréhender les réels enjeux de développement économique. 

Dans le cas vaudois, les nombreux réseaux pérennes de collaboration de régions intercantonales ou 

ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎ ƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ōƛŜƴ ŎŜ ǇǊƻǇƻǎ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜǊ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎΦ 

Maintien des régions existantes permettant de conserver les acquis 

Le choix stratégique du canton de maintenir et poursuivre la collaboration avec les anciennes régions 

[Laκ[59w ǇŜǳǘ ǎŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜ Ł ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞƎŀǊŘǎΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŎŜƭŀ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎ ŘŜ 

construire leur nouvelle mission LADE sur des structures, réseaux et compétences existants et de 

ƭΩŜƴŘƻǎǎŜǊ ǎŀƴǎ ǘǊƻǇ ŘŜ ŘŞƭŀƛ Ŝǘ Řŀƴǎ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ /ƻƳƳŜ Ŝƴ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řŀƴǎ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ ό.ŜǊƴŜύΣ ǳƴŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƛƳǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ǎǳǎŎƛǘŜ 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊt des régions et des communes et ne se solde pas nécessairement par 

un succès complet (cf. chapitre 13). 

9ƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜǎΣ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ŀ ŘƻƴŎ Ŧŀƛǘ ǳƴ ǇŀǊƛ ƎŀƎƴŀƴǘ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ŀǳ Ǉƭǳǎ ƭŜǎ 

structures existaƴǘŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŀǎǎƛǎŜ ŘŜ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ Lƭ ŀ ŀƛƴǎƛ ƛƴǎŎǊƛǘ ƭŀ 

LADE dans une logique de la continuité et a pu compter sur une bonne collaboration des communes et 

des équipes régionales en place. Dans la plupart des régions, ce nouveau partenariat canton-OR a ainsi été 

mis en place dans de bonnes conditions. 



[Evaluation de la gouvernance de la politique de développement régional] Rapport du 28 avril 2015  17/119 

¦ƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ǉǳƛΣ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜΣ ƘŞǊƛǘŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǎΩen 

accommoder 

La principale difficulté de cette approche par la continuité et ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀǳǊŀ 

montré la réalité, découle des grandes différences entre les OR en place, tant du point de vue de leurs 

missions antérieures (LIM, LDER) que de leurs modes de fonctionnement, et de la nécessité de prendre en 

compte cet historique propre à chaque OR dans la déclinaison de la LADE dans la région. Il en sera 

question dans des passages ultérieurs. 

LŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǾŀǳŘƻƛǎŜǎ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƳƳŜ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭǎ 

Avec certaines exceptions, les régions vaudoises se recouvrent avec les districts, elles répondent donc en 

ǇŀǊǘƛŜ Ł ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΦ tƻǳǊǘŀƴǘΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ƭΩŀǾƛǎ ǘǊŝǎ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

ŎƻƴǎǳƭǘŞŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǇǊƻǇǊŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ƭŁ ōƛŜƴ ŘΩŜǎǇŀces 

fonctionnels au sens des préconisations de la Confédération. Le Canton de Vaud étant très vaste et varié, 

comme le soulèvent les différents diagnostics économiques réalisés sur le territoire (cf. aussi chapitre 

11.1), on observe dans les régions des caractéristiques assez particulières qui forment leur unicité et leur 

spécificité.  

Certaines régions aux lignes de démarcation moins précises 

5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛƎƴŜǎ Ře démarcation 

Ƴƻƛƴǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!w/!aΣ ŘŜ ƭΩ!5b±Σ ŘŜ ƭΩ!wD5± ŜǘΣ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 

ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ wŞƎƛƻƴȅƻƴΦ /Ŝƭŀ ǎŜ ǊŜŦƭŝǘŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƳŜƴŞǎ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

échelles et rendant nécessaire des collaborations interrégionales. Ces régions aux extensions territoriales 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǳƴ ŘŞŦƛ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǉǳƛ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŦŞŘŞǊŜǊ ŘŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǇŀǊŦƻƛǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ ŜƴǘǊŜ 

ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ bƻǳǎ ŀǳǊƻƴǎ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ǊŜǾŜnir sur ce point, tout 

comme sur la spécificité de la région de Lausanne, qui présente une uniformité toute relative avec des 

ƴƻƳōǊŜǳȄ ŎƘŀƳǇǎ ŘŜ ǘŜƴǎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŞŎƘŜƭƭŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ όŘǳ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭύ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

sectorielles (développement économique, aménagement du territoire). 

{ƛ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǊŜǎǘŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊŎ ƭŞƳŀƴƛǉǳŜ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ƻǳ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ŘŜǎ 

agglomérations urbaines relèvent un défi de coordination particulier et doivent savoir penser leur 

territoire selon des géométries variables. 

Les petites régions aux caractéristiques très particulières, justifiant leur autonomie 

[Ŝ ŎǊƛǘŝǊŜ ŀǾŀƴŎŞ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƴŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ wŞƎƛƻǎǳƛǎǎŜΣ ǎǇŞŎƛŦƛŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ 

une taille critique, notammenǘ ǇƻǳǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭΣ ǎŜƳōƭŜƴǘ 

difficilement applicables dans les deux régions vaudoises concernées, la Vallée de Joux et le Pays-

ŘΩ9ƴƘŀǳǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ƘƻƳƻƎŞƴŞƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭe et économique 

interne et des interactions hors canton/ transfrontalières très spécifiques, qui diminuent fortement 

ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŘŞŎƻǳƭŜǊ ŘΩǳƴ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ 
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[Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ŜƳǇşŎƘŜƳŜƴǘ à un regroupement régional 

[Ŝǎ ǘŜƴǘŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŞǘŞ ŎƻǳǊƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎǳŎŎŝǎΣ 

comme le montre le cas de Berne. Ainsi, certaines régions trop grandes doivent faire face à des tensions 

intrarégionales, notamment entre les communes rurales et les centres régionaux, voire entre plusieurs 

centres régionaux. Certaines régions vaudoises ŎƻƳƳŜ wŞƎƛƻƴȅƻƴ ƻǳ ƭΩ!w/!a ǎŜ ǾƻƛŜƴǘ ŘŞƧŁ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ 

Ł ŎŜǘǘŜ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ Ŝǘ ǳƴ ǊŜƎǊƻǳǇŜƳŜƴǘ ƴŜ ŦŜǊŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘǳŜǊΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŞǾƛŘŜƴǘŜǎ 

pour procéder à un regroupement des régions existantes. 

¶ Recommandation R1 : Maintenir la collaboration avec les régions actuelles 

2.2 Instruments de planification 

2.2.1 Contexte 

La Confédération et les analyses de Regiosuisse encouragent les cantons à demander des stratégies à 

ƭŜǳǊǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ŞƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΦ [ŀ 

/ƻƴŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ŜǎǘƛƳŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ 

définir de leur propre chef les priorités régionales, afin de favoriser une appropriation de la stratégie dans 

ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ŎŜƭƭŜ-ci. Dans ses analyses, 

Regiosuisse insiste pour sa part sur la dimension participative et inclusive du processus conduisant à 

ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ Ŝƴ ǾŜƛƭƭŀƴǘ Ł ȅ ƛƴŎƭǳǊŜ ǘŀƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ 

ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ
6
. 

Selon la LADE et la convention signée par les parties, le canton exige de la part des ǊŞƎƛƻƴǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ 

de lui présenter une stratégie quadriennale. Celle-Ŏƛ Řƻƛǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ όŦƻǊƳǳƭŞ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ {²h¢ύ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘŜǎ ŀȄŜǎ 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎtion afférent. Elle doit présenter une cohérence envers la stratégie 

cantonale. La stratégie régionale sert entre autre de référentiel pour apprécier la pertinence des projets 

régionaux. 

tƻǳǊ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ de la région, le SPECO accepte les 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘȅǇŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜƴǘǊŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ [!59Φ 

Selon les renseignements obtenus auprès des OR, les stratégies régionales ont été élaborées selon une 

procédure transparente et inclusive. Le travail conduisant au diagnostic socioéconomique et le 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǇǊŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ǊŝƎƭŜ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎȅŎƭŜǎ ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ 

membres, parfois avec des tiers (entreprises, autres acteurs économiques), en fonction de la composition 

ŘŜǎ hwΦ [Ŝǎ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƛǎǎǳ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƻǳ Řǳ ŎƻƳƛǘŞ ǎƻƴǘ 

ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŞǾƻƭǳǎ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎ Ŝǘ 

                                                                 

6
 Regiosuisse, « Guide pratique pour un développement régional réussi - Expériences issues de la Nouvelle 

politique régionale (NPR) », 2014. 
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celles-ci soumises à des consultations plus ou moins ouvertes auprès des communes et du réseau de 

partenaires. 

[ƻǊǎ ŘŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŜȄŜǊŎƛŎŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝƴ нллуΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƻƴǘ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŞ ŘŜǎ 

études de diagnostic socioéconomique auprès de bureaux dΩŞǘǳŘŜǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ όwŞƎƛƻƴyon, Aigle Région) 

tandis ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ǊŞŦŞǊŞŜǎ ŀǳȄ ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎΦ 

{ƛ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ǉǳƛ ƭǳƛ Ŝǎǘ ŘƻƴƴŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩhw ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ 

pas uƴƛŦƻǊƳŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ǾƛŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǎΩȅ ŀƧƻǳǘŜǊ Ŝǘ 

ǇŜǳǾŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ǊŜŎƻǳǇŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞǎΦ /ΩŜǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ 

Plans directeurs régionaux (PDR), instruments relevant ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ƴŀƛǎ Şǘŀƴǘ 

extensible aux considérations économiques, qui ont été élaborés par plusieurs OR ces dernières années 

(notamment ARCAM, ARGDV, COREB, RégionyonύΦ [Ω!5b± ŀ ŞǘǳŘƛŞ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘΩŜƴ ŞǘŀōƭƛǊ 

un, il vient dΩŜƴ ƛƴƛǘƛŜǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǾŜǊǎƛƻƴ ζƭŞƎŝǊŜ ηΦ Régionyon ŘƛǎǇƻǎŜ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘΩǳƴ 

programme de législature qui définit sur cinq ans les priorités politiques du Conseil régional. 

2.2.2 Perception des partenaires  

La plupart des partenaires interrogés attestent que leur OR de référence possède une bonne 

connaissance des réalités socioéconomiques de sa région. Différentes personnes soulignent à cet égard le 

ŘŞŦƛ ŘΩŜƴǘǊŜǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ hwΣ ŘŞŦƛ ǉǳŜ 

ceux-Ŏƛ ǊŜƭŝǾŜǊŀƛŜƴǘ ŀǾŜŎ ǎǳŎŎŝǎΦ Lƭ Ŝǎǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƭǳƛ-même, avec une 

ŀǎǎƛǎŜ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ς parfois ς auprès des entreprises, qui 

garantirait une bonne connaissance des besoins et réalités du terrain. 

DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜǎ hw Ŝǎǘ ŎƻƴƴǳŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎΣ ƛƭǎ ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ рс҈ 

à la connaître dans les grandes lignes. Sans surprise, ce document est comparativement un peu moins 

ōƛŜƴ Ŏƻƴƴǳ ŘŜǎ ŦŀƞǘƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊises et des prestataires de services aux entreprises, deux catégories 

ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŀŎǘƛǾŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ 

Figure 2 : Niveau de connaissance de la stratégie des OR 

 

Une large majorité des réǇƻƴŘŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭΩhw ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ƭΩŜǎǘƛƳŜƴǘ 

comme étant pertinente et en phase avec la réalité socio-économique de la région. Différentes personnes 

ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘΩǳƴŜ ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ǘǊŝǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜ ŘŜ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ Řŀƴs leur région, grâce à laquelle 
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ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜΦ [ΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ ǇŜǊƳŜǘ 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ƭŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǊŜƴŘǳŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 

socio-économiques. 

Certaines voix plus critiques estiment nécessaire de faire mieux correspondre les objectifs, souvent très 

ŀƳōƛǘƛŜǳȄΣ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞǾƻƭǳŜǊ ǎƻƴ ǎǘŀǘǳǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘΩ ζ inventaire 

ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ » vers un instrument de décision plus opérationnel, qui fixe clairement des priorités 

ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝƴ ǊŞŘǳƛǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ Ł ǳƴ niveau réalisable, compte tenu des ressources. Ainsi, la réussite de la 

politique régionale pourrait aussi être mieux évaluée. 

Enfin, on a mentionné à quelques reprises que les stratégies régionales accordent une place insuffisante à 

la collaboration interrégionale et intercantonale, très présente dans le travail des OR. Ces documents des 

OR demanderaient ainsi à être accordés non seulement avec le cadre stratégique cantonal (LADE, PADE), 

Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭƛƳƛǘǊƻǇƘŜǎ ƘƻǊǎ ŎŀƴǘƻƴΦ 

5ΩŀǳŎǳƴǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ tt59 ǎƻƴǘ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŀǊǘƛŎǳƭŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 

ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ Ŧƛƴ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ όDhtύ Řŀƴǎ ƭŜ 

ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΦ 

2.2.3 Perception des OR 

[Ŝǎ hw ǘǊƻǳǾŜƴǘ ƧǳǎǘƛŦƛŞŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ [!59 Ŝǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 

régionale. Cet exercice semble également soutenu par leurs communes membres, qui dans certains cas, 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŜƴǘ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŁ ƳşƳŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦŜƴǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 

intérêts.  

Cet exercice permet aux OR de poser à plat pour une durée de 4 ans une liste des besoins estimés ou 

ŀǘǘŜƴŘǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŎΩŜǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǎŞǎŀƳŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ 

puissent bénéficier des aides relatives à la LADE, et un tel effort leur paraît donc proportionné au vu des 

retombées finaƴŎƛŝǊŜǎ ǉǳΩƛƭ ŜƴƎŜƴŘǊŜΦ 

Les OR partagent par ailleurs largement les perceptions des partenaires interrogés concernant la 

ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝƴ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŜǾƻƛǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻǳǎ 

ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎŀǊŀŎǘŝǊe réaliste et réalisable. Selon les OR, on assistera prochainement à une nouvelle 

ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎΣ Ǉƭǳǎ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŀǾŜŎ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇǊƛƻǊƛǎŞ ǉǳƛ ŀŎŎƻǊŘŜ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ 

ambitions avec les moyens disponibles en développant par exemple 4-5 points forts, 4-5 points faibles et 

4-р ŘŞŦƛǎΣ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘŜ ƭŀ ƭƻƴƎǳŜ ƭƛǎǘŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΦ /ΩŜǎǘ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŀŦŦƛŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!5b± Ŝǘ 

Lausanne Région, entre autres. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎƛǎǘŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǘ ǎƻƴ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǳƴ ŀǊǊşǘ ǎǳǊ ƛƳage, et que le 

contexte économique et politique ainsi que les opportunités sont évolutifs et demandent une capacité 

ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΦ [ΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǎǎŜ Ŝǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŦǊŀƴŎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ŜȄŜƳǇƭŜǎ 

régulièrement cités pour exemplifier ce contexte fortement évolutif, qui peut rendre nécessaire des 
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ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΦ [Ŝ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŞǊƛƻŘƛǉǳŜ όǘƻǳǎ ƭŜǎ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎύ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 

est ainsi salué.  

2.2.4 Notre analyse  

5ΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ dans les orientations stratégiques 

Uƴ ǊŜƎŀǊŘ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŧŀƛǘ ǊŜǎǎƻǊǘƛǊ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘΩǳƴ hw Ł ǳƴ 

autre, ceci à plusieurs égards. Sur le fond, elles traduisent une compréhension et des approches du 

développement économique régional diverses. La plupart des stratégies sont consacrées à une 

intervention sur les conditions-cadres matérielles (mobilité, disponibilité de surfaces, logements, 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŜǘŎΦύ Ŝǘ ƛƳƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜǎ όŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŜǘŎΦύ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ŎƘƻƛȄ 

stratégiques englobent également un appui direct aux entreprises, notamment dans le domaine de leur 

responsabilité sociale et environnementale (création de places de crèche, plans de mobilité). 

Les stratégies thématisent par ailleurs de manière très variable les interdépendances entre la politique de 

développement économique et les autres politiques sectorielles à incidence spatiale (aménagement du 

territoire, mobilité, logement, tourisme, environnement, etc.) et sociale (culture, social, sport, formation, 

sécurité, etc.). 

Des différences qui se veulent le reflet des réalités et besoins économiques spécifiques des régionsΧ 

Cette diversité semble être admise et même recherchée dans la politique de développement régional. Elle 

traduit bien les grandes différences des ǊŞŀƭƛǘŞǎ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ǊŞƎƛƻƴǎΦ {Ωƛƭ ƴŜ ƴƻǳǎ Ŝǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 

ŀǾŜŎ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ƻƴ ƴŜ ƴƻǘŜǊŀ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŜŦŦƻǊǘ ŘŞǇƭƻȅŞ ǇŀǊ les régions pour ancrer 

ƭŜǳǊǎ ŀȄŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŀƴŀƭȅǎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΦ 

Χ ǘƻǳǘ Ŝƴ Şǘŀƴǘ ŀǳǎǎƛ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩhw 

5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǇƻǎŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhw Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǉǳƛ ƭǳƛ 

ont été attribués. Or, comme nous le verrons plus bas, cette attribution de compétences varie fortement 

entre les régions. La relative absence des enjeux de territoire dans la stratégie de PROMOVE résulte bien 

du choix de ses communes membres de ne pas lui confier de mission en la matière. 

- Recommandation R2 : SŀƛǎƛǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ 

programmation pour mener un dialogue constructif avec les régions sur la mission de 

développement économique 

Des diagnostics économiques de qualité variable mais néanmoins ancrés dans les réalités 

Tantôt résultat d'une étude technique commanditée à un bureau externe, tantôt résultat de consultations 

formelles au sein de groupes ad hoc, tantôt ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴǎ ƛƴŦƻrmelles, les résultats des 

ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ǉǳŀƭƛǘŞ ǾŀǊƛŀōƭŜΦ 9ƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŎƘƻƛǎƛŜ 

et les sources consultées sont souvent implicites, ce qui rend difficile une appréciation du bien-fondé des 
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résultats. Cela dit, les partenaires des OR en apprécient unanimement la pertinence, en relevant les 

bonnes connaissances socioéconomiques du terrain des équipes en place au sein des OR.  

[Ŝǎ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǎǘŜ Ǉŀǎ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎŜƳōƭŜnt servir leur cause, à 

savoir fournir un référentiel de connaissances partagées, sur lequel se construit la stratégie régionale. Les 

ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛǾŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎΣ ǇŀǊŦƻƛǎ ŦǊŀƎƛƭŜǎ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ 

méthodologique, ont le grand avantage de fédérer les acteurs concernés autour de constats partagés et 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΦ /ŜŎƛ ŀ Ǉǳ şǘǊŜ ƻōǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩŜǎǇŝŎŜΦ 

¶ Recommandation R7 : Déterminer la structure du document stratégique et utiliser les mêmes 

bases statistiques pour le diagnostic socio-économique de la région 

Des stratégies couvrant un grand éventail de domaines Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŀƴǎ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴΣ ǇŜǳ 

opérationnelles pour préaviser les projets régionaux 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞgies met les OR devant un dilemme Υ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

ŎƘŀƳǇǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜǎ ŦƻǊǘŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǇƻǳǾŀƴǘ 

ŘƻƴŎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎouhaitent également les employer 

Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŎŀǇŀōƭŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ 

ressources disponibles. Or les premières stratégies se présentent davantage comme un recueil très ouvert 

et large de domaines ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŘŞŎŜƭŜǊ ǳƴ ƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞΦ 

/Ŝ Ǉƻƛƴǘ ǎΩŀǾŝǊŜ şǘǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ǇƻǳǊ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǇŀǊ ƭŜǎ hwΣ ŎŀǇŀōƭŜ ŀǳǎǎƛ ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ŘŜǎ projets selon des critères explicites. 

¶ Recommandation R3 : Introduire dans la stratégie des règles de priorisation facilitant 

ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ 

¶ Recommandation R4 : Compléter la stratégie par des règles de priorisation du travail réalisé par 

ƭΩhw ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ [!59 

La spécificité des stratégies peut être diluéeΣ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 

planification 

[Ŝ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ǾŀǊƛŀōƭŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ŜƭƭŜ ŦƻǊƳŜ ƭŜ 

ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhw ό±ŀƭƭŞŜ ŘŜ WƻǳȄΣ !ƛƎƭŜΣ twhah±9 ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎύΦ 5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ŜƭƭŜ 

ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǎƛƭƭŀƎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƻǳ ŘƻƴƴŞŜǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 

territoire (Plans directeurs régionaux, schémas directeǳǊύ Ŝǘ ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ Ŝƴ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΦ hǊ ƭŜǎ t5wΣ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩ!¢ ŀŘƻǇǘŞǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ 

ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ Ŝǘ ƻƴǘ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ōƛŜƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻn des 

ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ǳƴ Ǉŀǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǾŜǊǎ ǳƴŜ Ǉƭǳǎ 

grande cohérence des politiques sectorielles, elle doit donc être encouragée. Toutefois, la stratégie 

pourrait alors perdre en spécificité, puisque ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ t5w ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩhw Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ 

part, il a une fonction très précise. 
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- Recommandation R5 : Définir la spécificité ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝƴ ǊŜƭŀǘƛƻƴ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 

planification, en lui accordant une fonction de référentiel non seulement pour les projets 

régionaux mais aussi pour la mission LADE des OR 

Une dilution des responsabilités entre communes et OR 

Les importants recoupements, sur le fond et la forme, entre les stratégies régionales et les autres 

instruments de planification apportent également une confusion du point de vue des responsabilités. Les 

t5w ǎƻƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ǊŝƎƭŜƴǘ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƭŞƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 

Plan directeur cantonal (PDCn) dans la région concernée. Les stratégies engagent quant à elles les 

ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΣ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ [!59 ŀǾŜŎ ƭŜ ŎŀƴǘƻƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜ 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜǎ hw ǎƻƴǘ ǊŜƴŘǳǎ 

sur la base de sa stratégie. 

- Recommandation R6 : Confiner les stratégies aux domaines dans la compétence des OR 

 

2.3 Portfolio de prestations faisant partie de la mission LADE 

2.3.1 Contexte 

/ƻƳƳŜ ƭŜ ǎƻǳƭŝǾŜ ƭΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ [!59 όŎŦΦ ŎƘŀǇƛǘǊŜ 8), celle-ci répondait entre autres à un souci de 

regrouper et rapprocher différentes politiques sectorielles, et plus particulièrement les politiques de 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ IƻǊƳƛǎ 

les missions ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ Ł ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƭŜǎ hw ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ 

bonne coordination et cohérence de ces politiques à partir de la stratégie régionale développée par eux 

(cf. description des prestations au chapitre 1.2). 

[ŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŞƳǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŜǎ ǇƛƭƛŜǊǎ ŎŜƴǘǊŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ [!59 Ŝǘ ŘŜǎ hwΦ [ΩŀǇǇǳƛ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŦƛƎǳǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ 

missions des OR, le canton ŀȅŀƴǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜǊ Ł ŜǳȄ ŎƻƳƳŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

de promotion économique, en raison de leurs bonnes connaissances des OR du tissu économique 

régional.  

/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŜǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ ǎΩŜȄǇǊƛƳŀƴǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩŜǎǇŀŎes fonctionnels infracantonaux, 

ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ŀ ŜƴŦƛƴ ŎƻƴŦƛŞ ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ ƭŀ ǘŃŎƘŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ Ŝǘ ŘΩŀƴƛƳŜǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ 

Řŀƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎΦ 9ƭƭŜ ƭΩŀ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ 

politique des pôles de développement, tous deux liés à la PADE. Le rôle des OR dans les pôles de 

développement consiste à assurer une inclusion à part entière des sites stratégiques dans le déploiement 

de la stratégique régionale. 

Ce regroupement des missions réǎǳƭǘŜ ŀǳǎǎƛ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾƛŎǘƛƻƴ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ Ŝǘ 

interdépendances entre ces politiques sectorielles à vocation économique et part du postulat que les OR 

sont le mieux outillés et connectés pour les coordonner entre elles. 
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La politique ŘŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎ όƳƻōƛƭƛǘŞΣ ƭƻƎŜƳŜƴǘ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘύΣ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜƎǊƻǳǇŜǊŀ ƛŎƛ ǎƻǳǎ ƭŀ ŘŞƴƻƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜ politiques territoriales, présentent bien 

entendu de nombreuses interdépendances avec la politique économique selon la LADE. Les objectifs de la 

[!59 ŀȅŀƴǘ ǘǊŀƛǘ ŀǳȄ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎŀŘǊŜǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŜƭŝǾŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǉǳƛ Ŝƴ ŘŞǇŜƴŘŜƴǘ όŎŦΦ ǳƴŜ 

description en chapitre 10.3).  

¢ƻǳǘ Ŝƴ ŀŦŦƛǊƳŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝƴ ŘŞŎŝƭŜ 

un certain nombre de ƭƛƳƛǘŜǎΦ /ƻƳƳŜ ŘŞƧŁ ŞǾƻǉǳŞΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƴΩŜȄƛǎǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ 

ƭΩŀƳŞƴŀƎŜment du territoire, qui est déterminée de concert entre le canton et les communes. Le Plan 

directeur cantonal (PDCn) prévoit plusieurs périmètres intercommunaux pour gérer le territoire cantonal: 

les périmètres d'agglomération, des schémas directeurs et deǎ ŘƛǎǘǊƛŎǘǎΦ !Ŧƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ 

coordination entre acteurs et échelles, une parfaite collaboration est jugée cruciale. 

La coordination entre ces entités spatiales et entre les organes responsables est complexe et souvent 

difficile à mettre en place. 5ƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩEtat de Vaud jugent la gouvernance actuelle pas 

ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘΩǳƴ ŜƳǇƛƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΣ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ Ŝǘ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ Ils 

constatent en particulier un certain dédoublement des instances traitant des terǊƛǘƻƛǊŜǎ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 

et des régions économiques selon la LADE. Cette problématique se cristallise actuellement dans le 

ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ Řǳ tǊƻƧŜǘ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ [ŀǳǎŀƴƴŜ-Morges (PALM). 

2.3.2 Expérience des autres cantons  

¦ƴŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ ǊŜƭŝǾŜ ǉǳŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ btw Ŝƴ нллт ŀ ǇǊƻǾƻǉǳŞ Řŀƴǎ ǘƻǳǎ 

les cas étudiés une refonte profonde de la politique régionale et des prestations demandées aux régions. 

Or on observe que les choix organisationnels opérés dans chaque canton dépendent non seulement des 

orientations politiques en matière de développement économique régional ς fortement marquées par la 

NPR -, mais également des autres politiques sectorielles du canton. A Berne, la politique cantonale 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƳƻōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭƻƎŜƳŜƴǘύ ǎΩŀǇǇǳȅŀƛǘ ŘŜǇǳƛǎ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ǎǳǊ ŘŜǎ 

régions de planification territoriale (« Planungsregionen ηύ Ŝǘ ƭŀ btw ŀƭƭŀƛǘ ŘƻƴŎ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ŎŜǎ ƳşƳŜǎ 

ǊŞƎƛƻƴǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƭƻƴƎǳŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Ŝƴ !¢Φ 9ƴ ±ŀƭŀƛǎΣ Ł ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ 

ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ł ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

sectorielles. Avec la NPR, le canton a procédé à un regroupement de la dizaine de régions LIM en trois 

grandes régions. 

Dans les Grisons, la planification régionale est assurée par les OR dans le cadre du Plan directeur cantonal 

Ŝǘ ŜƭƭŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ƭŜǳǊ ƴƛǾŜŀǳ Ł ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ 

ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊ Ł ŎŜǘǘŜ ƳƛǎǎƛƻƴΣ Ŝǎǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ piloté par un 

responsable spécialement nommé et nouvellement introduit à cet effet, le manager régional. La politique 

économique vient donc clairement se superposer sur la politique territoriale. 
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Tabelle 1 : Comparaison intercantonale du portfolio des missions assignées aux régions 

 Développement économique Aménagement 
du territoire, 
mobilité 

Tourisme Pôles de 
développement, 
agglomérations 

Autres 
(culture, 
sport, 
etc.) 

 Projets 
régionaux 

Service aux 
entreprises 

    

Vaud   Nouveau   variable 

Valais       

Berne   AT, mobilité, 
logement 

  culture 

Grisons Nouveau      

 

On observe donc que les régions étudiées ne présentent pas nécessairement le même portfolio de 

prestations dans tous les cantons. Cela rend également chaque politique régionale particulière et unique. 

bƻǘƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ ŘŜ .ŜǊƴŜ ŜȄŎƭǳǘ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ 

ŘŜ .ŜǊƴŜ ǘƻǳǘ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ¢Ƙǳƴ Ŝǘ ŘŜ .ƛŜƴƴŜΣ ŎŜŎƛ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ 

concurrence entre la politique des agglomérations et la politique régionale. 

2.3.3 Notre analyse  

Une mission et des prestations avec une empreinte régionale forte 

Les renseignements à notre disposition et les avis partagés par nos interlocuteurs concourent au constat, 

selon lequel la mission et les prestations des régions définies dans la LADE et précisées dans les 

conventions, sont adéquates. Il existe en particulier un consensus sur le fait que la région est une échelle 

ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ Ŝǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜ Ŏes prestations. Ce constat très général 

reste valable malgré de nombreuses réserves qui devront être formulées par la suite quant à la capacité 

Ŝǘ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ŘŜǎ hw ŘΩŜƴŘƻǎǎŜǊ ŎƘŀŎǳƴ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ƭŜǳǊ Ŝǎǘ ŀǎǎƛƎƴŞŜΦ 

Une légitimité des OR limitée pour coordonner des politiques territoriales 

En considérant que les régions couvrent des espaces fonctionnels économiques et de vie, il semble 

particulièrement pertinent de faire intervenir les OR dans la coordination des politiques sectorielles avec 

incidence territoriale (AT, logement, mobilité). Or ceux-ci se voient confrontés à deux difficultés, à savoir 

ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ŝƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ŘŜ 

ƭŜǳǊ ŀŎǘƛƻƴ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǘƻǳŎƘŀƴǘ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ un recouvrement très partiel de certains 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ όŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎŎƘŞƳŀǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎύ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜǎ hw ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΦ [ΩŞǘǳŘŜ ŘŜǎ 

réalisations dans les OR dans le chapitre 5 reviendra sur ces points et les difficultés rencontrées par les OR 

dans les questions territoriales. 
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Une multiplication des acteurs sur certains territoires 

IƻǊƳƛǎ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ŘŞŎƻǳǇŀƎŜ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ŞǾƻǉǳŞ ǇǊŞŎŞŘŜƳƳŜƴǘΣ ŎΩŜǎǘ ōƛŜƴ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

intervenants au titre des politiques terrƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴ ǊŞŜƭ ŘŞŦƛ ǇƻǳǊ ƭŜǎ hwΦ [Ŝ Ŏŀǎ 

ōŜǊƴƻƛǎ ǇŜǳǘ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ ƳƻŘŝƭŜ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ŀ Ŧŀƛǘ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩŜȄŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ 

ŘŜ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ όǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ǳƴŜ ŦƻǊǘŜ ŎƻƳǇƻǎŀƴǘŜ ŘΩŀƳénagement du 

territoire) pour éviter de dédoubler et de concurrencer les instruments financiers à leur disposition. Le 

ƳƻŘŝƭŜ ŘŜ [ŀǳǎŀƴƴŜ wŞƎƛƻƴ ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŜ ǳƴ ǇŜǳ ŀǳ Ŏŀǎ ōŜǊƴƻƛǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ƻǇŞǊŞ ǳƴŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ 

organisationnelle entre les activités de ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŎƘŀǊƎŞŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

régional pour désenchevêtrer les acteurs et compétences. 

 

3 Dispositif et instruments de suivi par le canton 

3.1 Contexte 

Les relations de travail entre le SPECO et les OR sont formalisées dans le ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞŜ 

entre les deux parties. Cette convention, dont le contenu est quasi identique pour la totalité des dix OR 

ǾŀǳŘƻƛǎΣ ŘŞŎǊƛǘ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ł ŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ǇŀǊ ƭΩhw Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǎŜ Řƻƛǘ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ǇƻǳǊ ƭŀ 

période de 4 ans (Art. 4). 

9ƭƭŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǎƻƴ !ǊǘΦ р ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎΣ ŘŞŦƛƴƛǎ ŜƴǎŜƳōƭŜ 

sur proposition des OR. Ces objectifs se réfèrent en particulier : 

¶ !ǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎtratégie régionale (objectifs 

ŘΩƻǳǘŎƻƳŜǎύ 

¶ Aux éventuelles évolutions dans la gouvernance à mettre en place pour assumer les missions 

(objectifs liés au fonctionnement des OR) 

¶ ! ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŀǘǘŜƴŘǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞŀǾƛǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ όƻōƧŜŎtifs liés aux 

procédures de travail) 

! ŎŜ ƧƻǳǊΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ р ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎ ƴŜ ŦƛƎǳǊŜƴǘ Ǉŀǎ Ŝƴ 

annexe de la convention. 

Après une période de transition, les OR se sont fait reconnaître officiellement par le DECS en 2010. La 

ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Ŝǎǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǉǳŜ ƭΩhw ƻōǘƛŜƴƴŜ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ŎŀƴǘƻƴΣ ƭǳƛ assurant ainsi 

ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ǇŞǊŜƴƴŜ ƭes aides pour couvrir partiellement ses coûts de fonctionnement.  

Il y a 5 ans le SPECO a abandonné de demander un reporting, ou compte rendu des activités et des 

résultats des organismes régionaux. Ce reporting annuel demandait, en particulier 

¶ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƴƴǳŜƭ ŀōǊŞƎŞΣ  
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¶ un tableau récapitulatif sur les résultats attendus et obtenus par thème et objecǘƛŦ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ 

cours 

¶ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ όƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘǎΣ ŀǇǇǳƛǎ ŘƻƴƴŞǎ Υ 

permis, locaux, conseils, etc.), respectivement anciennement un tableau sur les entreprises 

nouvellement implantées (promotion exogène) et sur les entreprises soutenues dans la région 

(promotion endogène) 

/ŜǘǘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŀ ŞǘŞ ƧǳƎŞŜ ǇŜǳ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ ǇŀǊ ƭŜ {t9/ƻΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǘ Ǉŀǎ 

şǘǊŜ ŀƎǊŞƎŞŜ Ŝǘ ǎȅƴǘƘŞǘƛǎŞŜΣ Ǿǳ ǎƻƴ ƘŞǘŞǊƻƎŞƴŞƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳΦ 5Ωŀutre part, elle ne 

ǇŜǊƳŜǘǘŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƧǳƎŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴƛ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŎƻƴŎǊŜǘǎ ƻōǘŜƴǳǎ ǎǳǊ ƭŜ 

ǘŜǊǊŀƛƴ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩhwΦ 

Au nombre des instruments de suivi et de reporting institutionnalisés au niveau cantonal, on peut 

nommer : 

¶ [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǊ ŀǳ /ŀƴǘƻƴ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

(Art. 15) Τ ! ŘŞŦŀǳǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ƭŜǎ hw ƻƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘ Ŝǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎ ŀǳ {t9/h ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 

ŀƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŀƴƴǳŜƭǎΣ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭes comptes 

¶ [ŀ ǘŜƴǳŜ ǇŀǊ ƭŜ {t9/h ŘΩǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŎƻƳǇƭŜǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǎƻǳǘŜƴǳǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ 

tableaux annuels de synthèses (stat. par thèmes et par région) partagés avec les régions ; 

¶ [ΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŦƛȄŞŜ ǇŀǊ ƭŀ [!59 ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ 

application de la loi (Art. 8, al. 2) ; la présente évaluation de la gouvernance régionale apporte 

quelques éclaircissements dans ce sens et sera complété en temps voulu par une évaluation des 

effets de la loi. 
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Table 2 : Instruments de planification et de suivi régissant les relations entre le canton et les OR/ porteurs de projet 

OR

Canton

Planification stratégique

LADE/PADE
Stratégie cantonale

Stratégie régionale

Convention 
canton-OR

Objectifs 
pluriannuels

Planification opérationnelle

Reconnaissance

Rapports 
annuels

Suivi et Reporting

Evaluation LADE
Registre des 

projets

Porteurs de projets

Rapports 
annuels/finaux

Concepts de 
projets

 

3.2 Perception des OR 

Les OR sont favorables à des outils de suivi sur la durée, car ils pourraient être utiles pour la conduite de 

leurs activités présentes et futures. Lƭǎ ǎŀƭǳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ǾƻƭƻƴǘŞ ŀŦŦƛŎƘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /ŀƴǘƻƴ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǎ 

ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞǎ Ŝǘ ǳƴƛŦƻǊƳƛǎŞΣ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭΩ!ǊǘΦ р ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ Lƭǎ ǇǊŞǾƛŜƴƴŜƴǘ 

ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǘǊƻǇ ǊƛƎƛŘŜ Ŝǘ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘŜ ōŜƴŎƘƳŀǊƪ ǊŞŘǳŎǘŜǳǊǎΣ Ŝƴ 

soulignant la grande diversité des besoins régionaux et la difficulté de comparer les OR sur la seule base 

ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩƻǳǘǇǳǘΦ 

Une réflexion a actuellement lieu au sein de la CODEV à ǇǊƻǇƻǎ ŘΩǳƴ ƧŜǳ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ 

capter de manière uniforme les réalisations de leur prestation de ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ [ŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ 

projets régionaux préavisés, en cours ou réalisés peut également fournir des indices de réalisation. Les OR 

mettent toutefois en garde envers une interprétation hâtive des résultats sans tenir compte du potentiel 

intrinsèque, difficile à évaluer, de la région. 

Le rapport annuel exigé par la convention constitue enfin un fardeau non négligeable pour certains OR, en 

particulier pour ŎŜǳȄ Řƻƴǘ ƭŀ [!59 ƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ limitée de leurs activités 

Ŝǘ ǉǳƛ ǎŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘŜ ǎΩŀŘƻƴƴŜǊ Ł ǳƴ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ annuel ǉǳΩƛƭǎ ǉǳŀƭƛŦƛŜƴǘ ŘŜ ŎƘǊƻƴƻǇƘŀƎŜ. 
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3.3 Notre analyse 

Des stratégies régionales ne pouvant servir pour préciser les objectifs des OR 

[Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎΣ ƭŜǎ ŀȄŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ǇŀǎΣ ŜǳȄ ƴƻƴ ǇƭǳǎΣ ŘΩǳƴ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭŜǳǊ ŎƻƴǘŜƴǳΦ 5Ŝ 

plus, ils ne sont pas sujets à une priorisation, ce qui les détache de la réalité, et ce qui empêche de les 

ŘƛǎǘƛƴƎǳŜǊ ŘΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ƭƛǎǘŜ plus ou moins ƻǊŘƻƴƴŞŜ Ŝǘ ǎƻǳƘŀƛǘŞŜ ŘΩŀŎǘŜǎ Ł ŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ п 

ans. /Ŝƭŀ ƴŜ ƭŜǳǊ ŘƻƴƴŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ Ŝǘ ǳƴ poids changeants qui sont impossibles à évaluer tant 

Řŀƴǎ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ǉǳŀƭƛǘŞ. 

[Ŝǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ƴŜ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ ǊƾƭŜ ǉǳŜ ǾŜǳǘ Ŝǘ Řƻƛǘ ƧƻǳŜǊ ƭΩhw ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

de la mission. En particulier, aucune pondŞǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ exigée ni fournie pour connaître la place des 

ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜƳŀƴŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ł ƛncidence 

économique ou encore la place idéalement dédiée au volet « ƎǳƛŎƘŜǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ». Au vu des grandes 

ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΣ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ǎΩŀǾŝǊŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǎŜƴǎƛōƭŜΦ 

- wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ wу Υ [Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜǎ hwΣ ǇǊŞǾǳǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀǊǘΦ р ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ 

doivent pouvoir se référer explicitement à la stratégie 

Un dispositif et des instruments de suivi par le canton ineffectifs 

Bien que la définition des objectifs qualitatifs pluriannuels soit une condition des conventions signées 

ŜƴǘǊŜ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝǘ ƭΩhwΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦǎ ƴƛ ǉǳŀƴǘƛǘŀǘƛŦǎ permettant un examen 

systématique et objectif des résultats ŘŜ ƭΩhw au niveau des outputs/inputs, et par conséquent, du degré 

de réalisation des éléments présents dans la stratégie.  

Une base de compréhension de la mission LADE implicite et partielle 

Il est regrettablŜ ǉǳŜ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ƴΩŀƛǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŦŀƛǘΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ŀǳǊŀƛǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜǊ Ŝǘ ŘŜ 

préciser à la fois les attentes du canton envers les OR et la compréhension de ces derniers de la mission 

qui leur était confiée. Cela explique en partie que, sept ŀƴǎ ŀǇǊŝǎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [!59Σ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ 

ǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎΦ 

[Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƴΩƻŦŦǊŜƴǘ ǉǳΩǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ŦƻǊƳŜƭ  

[ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ Ŝǘ ǇǊŞŎƛǎ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ qui présente en détail les attentes du Canton et 

les objectifs des OR, restreint les possibilités offertes aux parties de négocier leurs contributions 

respectives à la LADE. Ainsi, lŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Ǉŀr le 

Ŏŀƴǘƻƴ ŘŜ ƭΩhw ƴŜ ǎŜ ƭƛƳƛǘŀƴǘ ǉǳΩŁ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ relativement implicites, la reconnaissance ne peut revêtir 

un aspect particulièrement fort dans la relation entre le SPECO et les OR. En effet, le SPECO ne pouvant 

justifier un certain niveau de qualité de la stratégie sur une base écrite, celui-ci aura de la peine à la 

refuser. 9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ Ǉŀǎ ǘŜƴǳ ŘŜ se prononcer sur le caractère réaliste de la stratégie, encore 

Ƴƻƛƴǎ ǎǳǊ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǎƻƴ ŎƻƴǘŜƴǳ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘΩǳƴ OR donné, puisque son 



[Evaluation de la gouvernance de la politique de développement régional] Rapport du 28 avril 2015  30/119 

ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ƻŎǘǊƻƛŜ ŎŜ ǇǊƛǾƛƭŝƎŜ Ł ƭΩhwΣ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ƳşƳŜ ŘŜ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ 

développement économique par régions.  

[Ŝǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎΣ ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄΣ ŞƴǳƳŝǊŜƴǘ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǉǳŜ ƭŜǎ hw ǎŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ afin 

ŘŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ Ŝǘ Řǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ [!59Φ [Ŝǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Şǘŀƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ŘŜ 

manière non quantifiable et ne possédant pas des critères qualitatifs pour mesurer les réalisations, les 

contrats de prestation, peu actionnables, revêtent eux aussi un caractère bien plus formel 

ǉǳΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΦ  

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ Řǳ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇǊŞŎƛǎΣ ǳƴ reporting des OR difficilement exploitable par le Canton 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀŘǊŜ ŦƻǊƳŜƭ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳŀƴǘƛŦƛŀōƭŜǎ Ŝǘ ŀǇǇǊŞŎƛŀōƭŜǎ ŘΩǳƴ point de vue 

ǉǳŀƭƛǘŀǘƛŦΣ ƭŜ {t9/h ƴΩŜǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ǉŀǎ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ǳƴ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ ōŀǎŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎǊŜǘǎΦ 

[ΩhwΣ ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛΣ ǇŜǳǘ ǊŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŎŜǊǘŜǎ ǇƻǎƛǘƛǾŜǎΣ Ƴŀƛǎ ŜȄŜƳǇǘŜǎ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ 

avec les objectifs fixés. Un document-ǘȅǇŜ ƴΩŀȅŀƴǘ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŦƻǳǊƴƛ ǇŀǊ ƭŜ {t9/hΣ ƴƛ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƴƛ 

ƭΩhw ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ŀǇŜǊœǳ ǊŞƎƛƻƴ ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴ ƴƻƴ ǇƭǳǎΦ  

Iƭ ƴΩȅ ŀ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ŘΩƻǳǘƛƭ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǘƻǳŎƘŀƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

régions en faveur du développement économique, et seuls les projets LADE sont examinés en détail par le 

ŎŀƴǘƻƴΦ tƻǳǊ ƭŜ ǊŜǎǘŜΣ ƭΩhw ǇŜǳǘ ǎΩŜƴ ǊŜƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ, qui elles, demanderont des comptes plus 

détaillés ou pas. En conclusion, les « échanges η ŜƴǘǊŜ ƭΩhw Ŝǘ le canton ne reposent pas sur une 

procédure de reporting institutionnel solide. 

Recommandation : 

- R19 : OpérationnalƛǎŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘŜƴǳ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎ 

- R20 : Produire des lignes directrices pour le reporting 

- R21 : 9ƭŀōƻǊŜǊ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ hw ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ǎƛƳǇƭŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΣ Ŝƴ ǊŜǎǘŀƴǘ 

ouvert sur des données qualitatives 
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PARTIE II : EVALUATION DES ORGANISMES REGIONAUX 

Cette partie est consacrée à une description, puis analyse des dispositions organisationnelles mises en 

ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ [!59 

qui leur a été assignée. En font partie les statuts des organismes ainsi que leur composition, le portfolio de 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻŦŦǊŜƴǘ en sus de celles prévues par la LADE ainsi que les choix organisationnels, en 

ressources humaines et financières indispensables à la bonne exécution des tâches (chapitre 4). 

{ŜǊƻƴǘ ŀƭƻǊǎ ŞǘǳŘƛŞŜǎ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŀŎŎƻƳǇƭƛŜǎΣ Ŝǘ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊe mises sur le crédit de 

leurs réussites en faveur du développement économique régional (chapitre 5). Finalement, nous nous 

pencherons sur les formes de collaboration entre régions mises en place ces dernières années dans le but 

de partager les expériences et de grandir ensemble en cohérence et en efficacité (chapitre 6). 

4 Analyse du fonctionnement des organismes régionaux 

4.1 Mission, statuts et composition des organismes régionaux 

4.1.1 Contexte 

{ǘŀǘǳǘ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ hw 

Les OR sont des associations de droit privé Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ 

ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎΦ [ŀ ǎŜǳƭŜ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Ł ŎŜƭŀ Ŝǎǘ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ wŞƎƛƻƴyon, qui a adopté une structure de 

Conseil régionalΣ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ portée 

régionale dépassant le cadre communal de manière concertée. Le Conseil Régional est donc une 

association de communes selon la Loi sur les communes
7
 dont les communes sont les membres exclusifs.  

! ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ wŞƎƛƻƴȅƻƴΣ Ƴǳƴƛ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘs de planification (notamment le programme de 

ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴύΣ ŀǳŎǳƴ hw ƴΩŀ ǇǊŞǾǳ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ǎƻǳǎ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŦƻǊƳŜ ǉǳŜ ǇŀǊ ǎŜǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ǉǳƛ 

ƭƛŜƴǘ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ Ł ǊŜƭŜǾŜǊ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ ŀǳȄ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀŎŎƻǊŘŞŜǎ ǇŀǊ 

ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ tƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 

ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ όŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ƳŀƴŘŀǘǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ł ŘŜǎ 

tiers), les communes ont opté pour être représentées au sein des organes de délibération. De ce fait, les 

hw ƴŜ ǎŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŘƻǘŞǎ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ŘΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎΦ 

                                                                 

7
 Canton de Vaud, « Loi sur les communes (LC) du 28 février 1956 ». 
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Ancrage des régions auprès de leurs communes 

Les communes occupent une place prépondérante dans les OR, elles en sont les membres de première 

ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜΦ /Ŝƭŀ ǘƛŜƴǘ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ Ł ƭΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ [LaΣ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƻǊƛŜƴǘŞŜǎ ǾŜǊǎ ƭŀ 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭΦ aŀƛǎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 

régions du Ŏŀƴǘƻƴ ŞǘŀƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƘƻǊǎ [LaΦ 

/ƻƳƳŜ ƭŜ Ŏƻƴǎǘŀǘŀƛǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [LaΣ ζ les dispositions d'organisation des régions demeurent 

généralement encore conditionnées par des préoccupations de représentativité démocratique de leurs 

communes membres
8
 ». Ceci est également le cas dans les régions vaudoises. 

Ainsi, la plupart des OR ont pris des dispositions pour assurer que les communes membres, en tant que 

membres historiques et principaux bailleurs de fonds (cf. chapitre 11.4), préservent une majorité dans les 

ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴǎΦ [ŀ /hw9. ƴŜ ŘƻƴƴŜ ŀǳȄ ƳŜƳōǊŜǎ ǇǊƛǾŞǎ ǉǳΩǳƴŜ ǾƻƛȄ ŎƻƴǎǳƭǘŀǘƛǾŜΣ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭΩ!5!EV 

accorde aux membres un poids proportionnel aux contributions financières (de facto, les communes ont 

Ǉƭǳǎ ŘŜ ǇƻƛŘǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛǾŞǎύΦ [Ω!w/!a ŜƴǾƛǎŀƎŜ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ŘŜǳȄ ǎǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƳŜƳōǊŜǎ ǇƻǳǊ 

une plus grande transparence, notamment dans les décisions qui engagement des financements. Parfois, 

ŎΩŜǎǘ Ǿƛŀ ǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ŦƛȄŞŜ ŘΩŀǾŀƴŎŜ Ŝǘκƻǳ ǊŞǎŜǊǾŀƴǘ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ǉǳŜ 

cette question est réglée (Pays-ŘΩ9ƴƘŀǳǘΣ !wD5±ύΦ tŀǊƳƛ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳƻŘŝƭŜǎΣ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ ǊŞŎƻƭǘŞ 

aǳŎǳƴ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜ ŘΩhw ǇŜƛƴŀƴǘ Ł ŦŀƛǊŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘŜ ǇǊŞǊƻƎŀǘƛǾŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ Řŀƴǎ ǎŜǎ 

instances délibératives. 

Deux poids deux mesures pour certaines communes 

Un défi de gouvernance bien réel est par contre posé par le choix du modèle de représentation des 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ /ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǊŞǳƴƛǎǎŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǳȄ ǇǊƻŦƛƭǎ 

démographiques et économiques très variables, et donc les contributions financières peuvent fortement 

varier. Les OR se trouvent ainsi devant les défis suivants : 

¶ Comment assurer que les petites communes et les communes rurales puissent être entendues 

ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ Ł ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Řƻƴǘ ŜƭƭŜǎ ǇŜƛƴŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ Ł ǎŀƛǎƛǊ ƭŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ 

locaux ? 

¶ /ƻƳƳŜƴǘ ŞǾƛǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǳǊōŀƛƴǎ ƴΩŀŎŎŀǇŀǊŜƴǘ le débat ? 

¶ Comment prendre en compte des éventuels sous-ōŀǎǎƛƴǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǾƛŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ 

région ? 

tƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǾŀǳŘƻƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞŜǎ Ł ŎŜǎ ŘŞŦƛǎ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŜƴŘǳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊ 

territoire (Régionyon, ARCAM) et de la prépondérance de centres urbains (Lausanne Région, ARCAM, 

Régionyon), respectivement de la concurrence entre plusieurs centres (COREB, ARCAM). 

                                                                 

8
 Institut für Öffentliche Dienstleistungen und Tourisme der Universität St. Gallen, CEAT, « Evaluation der 

Investitionshilfe für Berggebiete (IHG) ». 
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Les réponses institutionnelles apportées à ces défis sont nombreuses et diverses et ont souvent été 

négociées à plusieurs reprises entre les communes. Ainsi, selon des règles explicites (ARCAM) ou 

ƛƳǇƭƛŎƛǘŜǎ ό!5b±ύΣ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎǎ Řǳ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŎŜƴǘǊŜ ǳǊōŀƛƴ ƴŜ ǘƛŜƴƴŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ 

pour assurer une certaine pondération des sous-régions. Dans cette même intention, Régionyon et 

ƭΩ!w/!a ŞƭƛǎŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ŎƻƳƛǘŞ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΦ ! ƭΩƛƴǎǘŀǊ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǇǊŞǾŀƭŀƴǘ Ł 

ƭΩ!w/!aΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ hw ƻƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŞǉǳƛǘŞ ŜƴǘǊŜ 

sous-régions danǎ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳȄΦ /Ŝ ƳƻŘŝƭŜ Ŝǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŜŘƛǎŎǳǘŞΣ ǇƻǳǊ 

calquer les sous-régions davantage sur des réels espaces de vie fonctionnels. 

De tels mécanismes de rééquilibrage entre communes et sous-régions ne sont ni prévus ni jugés 

ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇŀǊ ƭΩ!5!9±Σ ƭŜ tŀȅǎ-ŘΩ9ƴƘŀǳǘΣ !ƛƎƭŜ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ twhah±9Φ /Ŝƭŀ ǘƛŜƴǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ 

ƭŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ Ŝǘ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ȅ ǎƻƴǘ Ƴƻƛƴǎ ƳŀǊǉǳŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ǊŞŘǳƛǘ 

ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜ Ŝǘ ŀŘ ƘƻŎ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΦ 

hǳǾŜǊǘǳǊŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

{ƛ ƭŜǎ hw ƘƻǊƳƛǎ wŞƎƛƻƴȅƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ǘƻǳǎ 

ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞƭŀǊƎƛ ǇƻǳǊ ŀǳǘŀƴǘ ƭŜ ŎŜǊŎƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ /ƻƳme le montre la Figure 3, Aigle Région et 

[ŀǳǎŀƴƴŜ wŞƎƛƻƴ ƴΩƻƴǘ ŀǳŎǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 

Figure 3 : Membres des OR par région 
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! ƭΩƻǇǇƻǎŞΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ hw ƻƴǘ ƳŜƴŞ ς avec plus ou moins de succès - ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇǊƻŀŎǘƛǾŜ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 

ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ł ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ Ŝǘ ǘƻǳǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ {ƛ ƴƻǳǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎƻƴǎ Ǉŀǎ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ 

ǇǊŞŎƛǎ ǎǳǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ƘƻǊǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ όŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ŘƻƴŎ 

aussi des acteǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇŀǊŀǇǳōƭƛŎǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΣ Ǿŀ ƧǳǎǉǳΩŁ оллΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ 

twhah±9 Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!5b±Σ ǉǳƛ ŘŞƳŀǊŎƘŜƴǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘΦ [Ŝ tŀȅǎ-ŘΩ9ƴƘŀǳǘ Ŝǘ ƭŀ /hw9. 

dépassent également les 100 membres hors communes. En termes relatifs, le ratio des communes 
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membres envers le total des membres oscille entre moins de 5% (Pays-ŘΩ9ƴƘŀǳǘ twhah±9Σ !5!9±ύ Ŝǘ 

100%, ce qui requiert des règles de délibérations particulières. 

Ces chiffres reflètent bien une stratégie voulue et poursuivie parfois de longue date par certaines régions 

ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ hƴ ƴƻǘŜǊŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜ 

tissu économique régional chère à certaines régions vaudoises ne connaît pas de semblant dans les 

régions étudiés dans les cantons de VS, BE et GR. A Berne et aux Grisons, au contraire, cette nouvelle 

Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŞǊƛǾŞŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ btw ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ ƴΩŀ ŞǘŞ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ ǉǳŜ ǘǊŝǎ 

progressivement par les régions, avec encore peu de résultats. 

Motifs des OR pour une intŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 

[ΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ƭΩhw ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳΩǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ ǇŀǊƳƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ 

ŘŜǎ hw Řŀƴǎ ƭŜ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƭƻŎŀƭΦ 5Ωǳƴ ŎƾǘŞΣ ƭŀ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ł ǎΩȅ ŀŦŦƛƭƛŜǊ ŘŞǇŜƴŘǊŀ 

fortement des services qǳƛ ƭǳƛ ǎƻƴǘ ƻŦŦŜǊǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ Ŝƴ ǘƛǊŜƴǘΦ twhah±9 ǎΩŜǎǘ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŞ Ł 

ǇŀǊǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ł ǎŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Υ ŎŜǘ hw ǎΩŜǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ Ǿǳ ŎƻƴŦƛŜǊ ǇŀǊ ǎŜǎ 

communes la seule tâche de la promotion et du développement économiqǳŜΣ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜ 

institution intercommunale ς le Service des affaires intercommunales (SAI) rattaché institutionnellement 

à la Ville de Vevey - est chargée des questions relatives aux politiques territoriales. Conformément à ce 

mandat, PROMOVE propose des prestations à ses membres propres à une chambre de commerce 

όǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ Ŝǘ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ ŜǘŎΦύΦ [ΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ Ŝǎǘ 

fortement facilitée. 

tƻǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ hwΣ ƭΩƛƴŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǾƛǎŜ ǎǳǊǘƻǳǘ au renforcement du contact terrain pour 

développer des projets et des dossiers sur une base démocratique et participative forte. Les entreprises 

ƳŜƳōǊŜǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ζ ǊŜƭŀƛǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ η Ŝǘ ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ incluses dans les commissions ou 

groupes de travail traitant de près des affaires économiques, elles y apportent leur vision des besoins du 

terrain et ς le cas échéant ς ƭŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄΦ /Ŝƭŀ Ŝǎǘ ŜȄŜƳǇƭƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭΩ!5b±Σ ƻǴ ƭŜǎ 

quelques 300 entreprises membres représentent 10% des PME sises sur le territoire actives dans tous les 

ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ 5ŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀǎΣ ƭΩhw ŀ ŎƘŜǊŎƘŞ Ǉƭǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘ Ł ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ 

membres pouvant plus ŦƻǊƳŜƭƭŜƳŜƴǘ ζ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ η ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩ!5!9±Σ ƻǴ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ de 

ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŞǎƛƎƴŜ ǎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ Şƭǳǎ ŀǳ ŎƻƳƛǘŞΦ [Ωǳƴ ŘŜ ǎŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ 

est aussi le vice-ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!5!9±Φ 

Politiques communales concernées 

Le statut des OR tout comme certaines règles de délibération décrites préalablement peuvent être mieux 

compris dans le contexte des missions que les communes ont souhaité déléguer à leur région. Celles-ci 

ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǎƻƴǘ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ [!59Φ !ǳŎǳƴŜ ŘŜǎ 

régions vaudoises ne Ǿƻƛǘ ǎƻƴ ƳŀƴŘŀǘ ƭƛƳƛǘŞ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ [!59 Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƭǳƛ ǎƻƴǘ 

ŀǎǎƛƎƴŞŜǎ ŘΩǳƴŜ ŀƳǇƭŜǳǊ Ŝǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΦ wŞƎƛƻƴȅƻƴ ǎΩŜǎǘ ǾǳŜ ǇŀǊ 

ŜȄŜƳǇƭŜ ŎƻƴŦƛŜǊ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜs sportif, culturel et 

ǎƻŎƛŀƭΦ [Ω!5b± ƎŝǊŜ ǳƴ Ǉŀƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ 
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ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ ŦǊŞǉǳŜƳƳŜƴǘ ŘŞƭŞƎǳŞŜǎ όŜƴ ǇŀǊǘƛŜύ ŀǳȄ ǊŞƎƛƻƴǎ 

concernent la gestion des déchets, la petite enfance, le sport, les finances publiques, entre autres. 

Dans le domaine du développement régional aussi, les OR se sont vues accorder des fonds communaux 

(fonds de solidarité intercommunale etc.) et des prérogatives communales. La lecture de la frontière entre 

ŎŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƳŜƴŞŜ ǎƻǳǎ ƭΩƛƳǇǳƭǎƛƻƴ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴŀƭ Ŝǘ ƭŀ [!59 ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ 

aisée et certains projets régionaux sont ainsi financés par ce biais, après avoir été refusés par le Canton. 

[Ŝǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŎƻƳƳŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘǊƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊcommunalité 

Dans de nombreux cas, la région intervient auprès des communes et des groupes de communes pour 

ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ 

ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎΦ 9ƭƭŜ ƴΩŀƎƛǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ Ƴŀƴdataire mais comme facilitatrice et 

ŎƻƻǊŘƛƴŀǘǊƛŎŜΦ /Ŝƭŀ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ǊŜƭŀȅŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜǎ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ 

intercommunaux et régionaux décelés dans ces dossiers. Là réside à la fois la force et la fragilité des 

ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎŀǇŀōƭŜǎ ŘŜ ŦŞŘŞǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ǎŀƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ 

légitimité formelle. 

Cas particulier des politiques du développement territorial 

[Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀȅŀƴǘ ǘǊŀƛǘ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ ŀǎǎƻŎƛŞŜǎ Ŝƴ ǎƻƴǘ ƭΩŜȄŜmple par 

ŜȄŎŜƭƭŜƴŎŜΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜǎ hw ǊŞƎƛǎ ǇŀǊ ƭŜ /ƻŘŜ ŎƛǾƛƭ ƴΩƻƴǘ ŀǳŎǳƴ ǇƻǳǾƻƛǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭΦ /ƻƳƳŜ ƴƻǳǎ Ŝƴ 

ŘƛǎŎǳǘŜǊƻƴǎ Ǉƭǳǎ ōŀǎΣ ŎΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ǉǳΩƻƴ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŘŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

pratiques entre les régions. Les considérations qui suivent sont faites sous la réserve que la notion de 

délégation de compétences est vague et peut être considérée selon plusieurs paramètres. 

Régionyon a opté pour une délégation la plus complète de cette politique vers le Conseil général. Le statut 

ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƭǳƛ Ŝƴ ŘƻƴƴŜ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ Ŝǘ ƭΩhw ǇŜǳǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŞƎƛǘƛƳŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [Ŝǎ ǎǘŀǘǳǘǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ƭŜ 

Plan directeur régional et les plans sectoriels au niveau régional et intercommunal
9
. 

{ŀƴǎ Ŝƴ ŀǾƻƛǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ formelleΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

documents de planification territoriale (plans directeurs régionaux, schémas directeurs) et aux discussions 

ŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ǉǳƛ ƭΩƻƴ accompagnées. En regard de la complexité des enjeux du 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ [ŀǳǎŀƴƴŜ Ŝǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ [ŀǳǎŀƴƴŜ-Morges, le périmètre a été 

divisé en cinq secteurs disposant de leur propre gouvernance. Lausanne Région siège dans le comité du 

PALM, avec un rôle de relais pour les questions économiques. 

Enfin, les communes comprises dans PROMOVE, Aigle Région et ADAEV ont clairement signalé que les 

affaires du territoire ne font pas partie des missions de leur OR. Dans la région couverte par PROMOVE, 

cette mission est confiée au Service des affaires intercommunales (SAI). 

                                                                 

9
 Conseil général du district de Nyon, « Statuts », 2010, Art. 5. 



[Evaluation de la gouvernance de la politique de développement régional] Rapport du 28 avril 2015  36/119 

Dans une perspective transversale, le recours à une instance régionale et quelque peu « extérieure » pour 

fédérer les intérêts des communes sur des questions territoriales semble être privilégié dans les régions 

regroupant un grand nombre de communes et devant faire face à une pression sur le territoire 

particulièrement élevée. 

La figure ci-après illustre bien les relations entre les échelons étatiques selon les domaines concernés. Si la 

délégation est univoque et explicite pour le développement économique, elle reste souvent ambigüe et 

implicite pour le développement territorial. 

Figure 4 : Les OR à la croisée des acteurs et des politiques sectorielles 
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4.1.2 Perception des partenaires  

Une très large majorité des partenaires interrogés estime que les OR sont reconnus par les communes 

Řŀƴǎ ƭŜǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ǇŀǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Ł Ŝƴ ŦŞdérer les intérêts 

ŎƻƳƳǳƴǎΦ /ΩŜǎǘ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǉǳƛ ƭŜǎ ǊŜƴŘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘǎ ŀǳȄ ȅŜǳȄ 

des communes, convaincues que le développement économique est une affaire de toute la région. 

Différentes personnes en veulent pour preuve les importants fonds financiers accordés par les communes 

Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΣ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ƭŜ 

renforcement de la collaboration intercommunale (voire dans certains cas des fusions de communes). 

Selon certains témoignages, les partenaires situés en-dehors de la région concernée (régions 

transfrontalières) considèrent les régions comme légitimes représentantes des intérêts des communes. 

La capacité des organismes régionaux à fédérer les communes peut être restreinte lorsque les intérêts en 

jeu sont divergents. Ceci serait par exemple le cas dans la région de la Broye, caractérisée par un certain 

ŞŎƭŀǘŜƳŜƴǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǘǊƛŎǘ ŘŜ bȅƻƴΣ ŀǾŜŎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭa situation 
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ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ōƻǊŘ ŘŜ ƭŀŎ Ŝǘ ƭŜ ǇƛŜŘ Řǳ WǳǊŀΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ŜƴǘǊŜ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ǎǳǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊƛǎǉǳŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀŦŦŀƛōƭƛǊ ǘŜƳǇƻǊŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜǎ 

organismes. 

4.1.3 Notre analyse  

Des règles délibératives explicites et transparentes, mais ne pouvant pas exclure le risque de choix 

« politiques » 

[ŀ ǎǳǇŜǊǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŞƭŞƎǳŞŜǎ ŀǳȄ hw ŀǾŜŎ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩǳƴŜ 

ǇŀǊǘ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘǊŜΣ ǾƻƛǊŜ ǇŀǊ ŘŜǎ tiers membres, rend nécessaire des règles de délibération 

claires et transparentes. Elles prévoient en particulier une délimitation claire entre communes et autres 

ƳŜƳōǊŜǎΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ Ł ŎŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŘŜ ǊŜǎǘŜǊ ŀǳȄ ŎƻƳƳŀƴŘŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ Řes fonds 

ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳȄΦ {ƻǳǎ ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ƭŀ ǇǊŞŘƻƳƛƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

ǇƻǊǘŜ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƳƻǘƛǾŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ όǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎύ ŘΩŞǉǳƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ǎƻǳǎ-

régions, au détriment des impératifs économiques. Ce risque ς bien réel dans la gestion des fonds 

intercommunaux - ƴƻǳǎ ǎŜƳōƭŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƭƛƳƛǘŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ [!59Σ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ hw ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 

pouvoir de décision sur le financement des projets régionaux. 

De manière plus générale, la gouvernance des OR fait intervenir des intérêts très variés avec pour 

ŎƻǊƻƭƭŀƛǊŜ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŀǳƎƳŜƴǘŞ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΦ /Ŝƭŀ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎƻǳƭŜǾŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŜ ƭŀ /ƻǳǊ 

des comptes. 

¶ Recommandation R15 : Introduire des règles de mise en évidence des conŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ 

prévaloir dans la formulation des préavis des projets régionaux. Le cas échéant, il appartient à 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘŜ 

délibération y relatives. 

Une approche ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŜȄǘŜǊƴŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ Ƴŀƛǎ ƴƻƴ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘŜ 

Le succès des OR est fortement conditionné par leur capacité à fédérer des réseaux, des consortiums de 

porteurs de projets, de clusters économiques, et ceci par-dessus les ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ 

économiques publics et privés, dans la région et en-ŘŜƘƻǊǎΦ [ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜ ŎŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 

ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Ł ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǾǳŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ 

insuffisante à elle seule, ǇƻǳǊ ŎǊŞŜǊ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ǇŞǊŜƴƴŜ Ŝǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞΦ 9ƭƭŜ ƻŦŦǊŜ ŀƛƴǎƛ ǳƴ ŎŀŘǊŜ 

ŦƻǊƳŜƭ Ł ŎŜǘ ŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƳŀǘŞǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ όŜƳŀƛƭƛƴƎ 

ƛƴǘŜǊƴŜΣ !D ŎƻƳƳŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜΣ ŜǘŎΦύΦ [Ŝ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ƭe droit de vote accordé aux entreprises ƴΩŜǎǘ 

pas indispensable mais peut être valorisant pour le travail que les entreprises font au sein des 

commissions économiques qui dépendent aussi de leur savoir-faire pour évaluer les projets économiques.  

Les régions ont saisi ceǘǘŜ ǾƻƛŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǘǊŝǎ ǾŀǊƛŞŜΣ ǎŀƴǎ ǉǳΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŘƻƳƛƴŀƴǘ ƴŜ ǎŜ ŘŞƎŀƎŜΦ 

/ŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎŜ ǊŞƧƻǳƛǊ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

cherchent encore le moyen pour les démarcher efficacement, tandis que certaiƴŜǎ ƴΩŀŦŦƛŎƘŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ 

intention de ce type. 
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5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŜȄǘŜǊƴŜΣ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƴΩŀǇǇŀǊŀƞǘ Ǉŀǎ ŎƻƳƳŜ Şǘŀƴǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ōƻƴ 

accomplissement de la mission LADE. Si un réseau effectif et fonctionnel reste une condition importante, 

celui-ci peuǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀƴƛŝǊŜǎ ǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ǿƛŀ ŘŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ŎƛōƭŞǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŦŀƞǘƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ [ΩŞƭŀǊƎƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

prestations des OR en faveur des entreprises membres, comme opéré à twhah±9Σ ƴΩŀǇǇŀǊŀƞǘ ŀƛƴǎƛ Ǉŀǎ 

ŎƻƳƳŜ ǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘŜƛƴǘŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ [!59Φ Lƭ ƴΩŀǳǊŀƛǘ ǘȅǇƛǉǳŜƳŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 

ǎŜƴǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘŞƧŁ ŘΩǳƴ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞ όŎƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜ ŘŜ 

Joux) et où les efforts ont été concentrés sur un rapprochement entre organisations. 

Une certaine légèreté de la gouvernance des régions qui lui est favorable dans son rôle de fédérateur et 

de coordinateur multi-ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ 

La mission de coordination des politiques publiques cantonales agissant sur la région pose des exigences 

très variables au modèle organisationnel des OR. La politique touristique, aux nombreuses 

interdépendances et synergies, est des plus aisées à coordonner avec la politique économique régionale. 

Sur un plan organisationnel, les disposition pour assurer une bonne cohérence et coordination ont été 

prises ces dernières années et trouvent un écho positif dans les régions (regroupement des offices de 

tourisme par district, établissement de ceux-Ŏƛ Ł ǇƛŜŘ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŜǎ hwΣ ƳƛǎŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ Ŝǘ Ŝƴ ŎƻƳƳǳƴ 

ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎΣ ŜǘŎΦύΦ [Ŝ ƳƻŘŝƭŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎƛƳǇƭŜ όǎƻǳǎ ƭŀ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ 

ǇǊƛǾŞύ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎΩŀǾŝǊŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŞ Ł ǎƻƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊ ǘƻǳŎƘŀnt aux politiques 

ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŀǳ ǎŜƴǎ ƭŀǊƎŜ όǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ǎƻŎƛŀƭΣ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ǎǇƻǊǘΣ ŜǘŎΦύΣ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜ ǇŀǊǾƛŜƴǘ ς sans devoir engager 

formellement les responsabilité des communes membres ς de fédérer les échelons institutionnels (entre 

communes, lien avec le cantoƴΣ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜύ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ 

Řŀƴǎ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ŝƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ 

La coordination de politiques à incidence territoriale comme tâche exigeant des conditions 

institutionnelles particulières, que la plupart des régions ne remplissent pas 

De nombreuses politiques sectorielles se concrétisent avec une forte empreinte sur le territoire, que ce 

ǎƻƛǘ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞΣ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŜƭƭŜǎ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ 

ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ bΩŀȅŀƴǘ - hormis à Nyon - aucune légitimité formelle, les OR remplissent leur 

Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘŜ Ŝǘ ƛƭ ƭŜǳǊ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭŜ ǾŜǊǊƻƴǎ Ǉƭǳǎ ōŀǎΣ ŘŜ 

ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ŀŎǘƛŦ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊΣ Ŝƴ ƭΩƻŎŎurrence entre les communes réunies dans la région et le 

ŎŀƴǘƻƴΣ ǾƻƛǊŜ ŜƴǾŜǊǎ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎΦ [ŜǳǊ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭƛƳƛǘŞŜ ǇƻǳǊ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊΣ ǎΩƛƭ Ŝƴ ŜǎǘΣ ƭŜǎ 

entreprises envers les collectivités publiques. 

La fragilité du rôle des OR à la croisée entre les politiques sectorielles se manifestent notamment à 

ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ tt59 όŎŦΦ ŎƘŀǇƛǘǊŜ 5.4). 

Dans les divers modèles organisationnels sur le territoire vaudois on peut lire un choix, dans le cas de 

wŞƎƛƻƴȅƻƴΣ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ Řǳ 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇƭǳǊŀƭƛǎǘŜ Ŝǘ ƻǳǾŜǊǘŜ Ŝǘ ƻǊƛŜƴǘŞ ǾŜǊǎ ƭŜ ǘƛǎǎǳ 

économique (les autres régions). 
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Une mission LADE pouvant être Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ remplie par les régions avec leurs statuts actuels 

9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛŜ ǇŀǊ ƭŀ [!59Σ Ŝǘ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴǎ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ ǎǳǊ ǎŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ 

ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ hw ŘŜ ŘǊƻƛǘ ǇǊƛǾŞ ǎƻƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ōƛŜƴ ǇŀǊŞŜǎ 

ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ƭŜǳǊ Ŝǎǘ ŀǎǎƛƎƴŞŜΦ tƭǳǎ ǉǳΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŎƭŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

des attentes du Canton qui doit être menée de front pour renforcer le rôle et la fonction des OR. 

¶ Recommandation R12 : BŀǎŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 

du territoire, les OR doivent chercher le dialogue avec leurs communes pour en préciser les règles 

5Ŝǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǾŀǳŘƻƛǎŜǎ ǉǳƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘΩǳƴŜ ƭŞƎƛǘƛƳƛǘŞ ŦƻǊǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ Ŏommunes 

[ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀƴŎǊŀƎŜ ŦƻǊǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ŀ ŞǘŞ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘŞŎǊƛǘŜ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉƭǳǎ Ł ŘŞƳƻƴǘǊŜǊΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǾŀǳŘƻƛǎΣ ŎŜǘ ŀƴŎǊŀƎŜ ŀ 

une longue ǘǊŀŘƛǘƛƻƴ Ŝǘ ƛƭ Ŝǎǘ ŀŎǉǳƛǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ [Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇƭŀŎŜƴǘ ƭŜǳǊ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ 

Řŀƴǎ ƭΩhwΣ Ŝƴ ƭǳƛ ŀŎŎƻǊŘŀƴǘ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŞǾƻƭǳǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ [ŀ 

Ƴƛǎǎƛƻƴ [!59 ǉǳŜ ƭŜǎ hw ǎŜ ǎƻƴǘ Ǿǳǎ ŎƻƴŦƛŜǊ ǇŀǊ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ƴΩŀ Ǉas sensiblement changé la donne dans les 

ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ŝƴ ŀǳŎǳƴ Ŏŀǎ ŎǊŞŞ ǳƴ ŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘ ŜƴǾŜǊǎ ŎŜƭƭŜǎ-ci, comme certains ont 

Ǉǳ ƭŜ ŎǊŀƛƴŘǊŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜ ƻƴǘ ŘǶ ƭΩŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǾŀƭŀƛǎŀƴƴŜǎΦ [ŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ŘΩǳƴŜ 

continuiǘŞ Ŝǘ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜǎ ŀŎǉǳƛǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [!59 όŎŦΦ ŎƘŀǇƛǘǊŜ 2.1) a certainement été 

déterminante pour tirer un bilan aussi positif. 

Lƭ ƴΩŜƴ ǊŜǎǘŜ Ǉŀǎ Ƴƻƛƴǎ ǉǳŜ, même si les communes sont les interlocuteurs privilégiés des OR, elles sont 

souvent loin de la stratégie régionale. Les OR doivent constamment faire un effort de communication afin 

de rappeler leur rôle économique, particulièrement lors des changements de législature, auprès des 

politiques et des élus communaux (Lausanne région, ADNV). 

Le développement économique incontesté comme mission des régions 

Les régions sont tout particulièrement reconnues dans leur légitimité et crédibilité de fédérer et de 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ. Différents facteurs concourent à un tel 

consensus entre les communes Υ ǎǳǊ ƭŜ ŦƻƴŘΣ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ŝƴ ōƻƴƴŜ ǇŀǊǘƛŜ Ǉǳ ŦŀƛǊŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝǘ 

ŘƻƴŎ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǆǳǾǊŜǊ Ł ǳƴŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ƻǳ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜΦ [ŀ 

recoƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ hw ǇŀǊ ƭŀ [!59Σ Ŝǘ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ŝƴ ǎƻƴǘ Ŝƴ ǘƻǳǘŜ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǊŀƛǎƻƴΦ 

Finalement, les réussites tangibles des dernières années ς ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

activités ou événements concrets initiés ou soutenus par les OR ς auront donné raison à la validité du 

modèle régional. 

Différentes régions ont formulé des objectifs de développement régional également en-dehors de la 

Ƴƛǎǎƛƻƴ [!59 όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭΩ!w/!aύΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ via les 

ŦƻƴŘǎ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀǳȄΦ Lƭ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ŎƻƴǘŜǎǘŞ ǉǳŜ ŎŜǎ ŦƻƴŘǎ ǎƻƛŜƴǘ ƎŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭΩhwΦ Le sachant bien 

intégré dans le tissu économique, les communes apprécient pouvoir ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊ hw ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊŦŀŎŜ 

compétente pour accéder à leurs entreprises et pour soigner les relations avec le tissu économique.  
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Une ouverture aux régions fragile et instable pour aborder les questions du territoire 

{ǳǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŦƻǊƳŜƭΣ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ǾǳΣ ƭŜǎ hw ǊŞƎƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ǇǊƛǾŞ ƴΩƻƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇƻǳǊ 

intervenir sur des questions du territoire. Or, les communes sont libres de les faire participer aux espaces 

ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴΦ 9ƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜΣ 

les régions présentent les conditions idéales pour réunir les communes dans le cadre des négociations et 

des travaux préparatoires. Le secrétariat régional dispose par ailleurs de ressources et de compétences 

ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǳǘƛƭŜǎΦ 

Dans la pratique, la place que les communes accordent aux régions est non seulement très variable mais 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǾƻƭǳǘƛǾŜΣ ŜƭƭŜ ǎŜƳōƭŜ ǎŜ ƴŞƎƻŎƛŜǊ ŀǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ Ŏŀǎ Ŝǘ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩŀǳŎǳƴ ŦƻƴŘŜƳŜƴǘ ŞŎǊƛǘ Ŝǘ 

ŘƻƴŎ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ǎǘŀōƛƭƛǘŞΦ /Ŝƭŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ 

4.2 Organisation interne des associations 

4.2.1 Contexte 

Organes stratégiques et consultatifs 

[Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƴǘ ǎŜƭƻƴ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜΦ 

Hormis les organes usuels et exigés par la loi (Assemblée générale, comité et ses fonctions, instance de 

contrôle financier), la plupart travaillent avec des commissions thématiques (statutaires ou ad hoc) et 

avec des groupes de travail. Les commissions et groupes de travail peuvent être composés de membres 

ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŜȄǘŜǊnes (experts, entreprises, élus, etc.). 

[ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ hw ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όƻǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ƻǳ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎύΣ ǉǳƛ ŘƛǎŎǳǘŜ Ŝǘ ǘǊŀƛǘŜΣ ŘΩŜƴǘŜƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǘȅǇƛǉǳŜƳŜƴǘ 

ŎƻƴǎŀŎǊŞŜǎ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ Ł ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞΣ ŀǳȄ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎΣ ŀǳȄ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ŜǘŎΦΣ 

Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩhwΦ 

Secrétariat régional 

[ΩŞǉǳƛǇŜ ƻǇŞǊŀǘƛǾŜΣ ǊŜgroupée dans le secrétariat régional (terme générique emprunté de Regiosuisse
10

), 

est dirigé par un-e directeur-trice et, le cas échéant, son conseil de direction et peut être divisé, en 

ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛǎǎƛƻƴǎΣ Ŝƴ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘé (ou secteurs). Dans les secrétariats 

ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǘŀƛƭƭŜ Ŝǘ Şǘŀƴǘ ŎƘŀǊƎŞǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜΣ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ 

sont attribuées à un secteur spécifique et une séparation plus formalisée a été faite entre domaines 

όŎƻƳƳŜ ŎΩŜǎt le cas de Régionyon (secteur socio-économique), de Lausanne Région (schémas directeurs) 

ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ƭΩ!5b±ΦύΦ 

                                                                 

10
 Régiosuisse, « Fiche pratique Management Régional ». 
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La plupart des secrétariats régionaux sont de faible taille avec un nombre limité de collaborateurs (y 

compris la direction) qui doivent se partager les tâches dans une structure informelle et souple (cf. aussi 

chapitre 11.4). Les organigrammes des OR reflètent davantage la répartition des tâches et du travail que 

des structures formelles et cloisonnées. Vu le nombre ƭƛƳƛǘŞ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

responsables devrait circuler rapidement, ceci aussi en dehors des réunions de direction ou de gestion 

ŦƻǊƳŜƭƭŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜƳōƭŜ şǘǊŜ ƭŜ Ŏŀǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 

Dotation en ressources humaines 

La taille des secrétariats des régions, comptée en ressources financières consacrées aux salaires, est très 

variable et fonction des contributions des communes (cf. chapitre 11.4). Exprimée en équivalents temps 

ǇƭŜƛƴǎ ό9¢tύΣ ƛƭǎ ǇŀǎǎŜƴǘ ŘΩмΦр 9¢t Ł ƭΩ!5!9± Ł ну 9¢t Ł ƭΩ!5b± όǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł ǉǳŀǘǊŜ ǎƛ ƻƴ ŜȄŎƭǳǘ ƭŜǎ 

collaborateurs travaillant sur mandats au Centre vaudois de gestion des programmes d'insertion et le 

Tourisme)Φ [Ŝǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ [!59 ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǎΩŞƭèvent, exprimé 

Ŝƴ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΣ Ł ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛǾŜƳŜƴǘ лΦр 9¢t Ł ƭΩ!5!9±Σ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ł мΦт 9¢t Ł ƭΩ!5b±Σ 

avec une moyenne de 1 ETP. 

5ŀƴǎ ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Řǳ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ [!59 ŘŞǘŜǊƳƛƴŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 

éventuelle ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŜƴǘǊŜ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ-métier à 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ ǎŜ ǊŞǇŜǊŎǳǘŜ ƛƴŞƭǳŎǘŀōƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜǎ Ł 

contribution de la politique économique. 

Qualifications et compétences 

Les personnes chargées du développement économique présentent un profil et des qualifications 

professionnelles relativement divers. Si nous ne les avons pas systématiquement relevés, nous constatons 

ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǳƴŜ ŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ƻǳ Ƴƻƛƴǎ ŦƻǊǘŜ ǾŜǊǎ ƭΩǳƴ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ-types suivants : 

/ƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ : Ces compétences 

ǎƻƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƴŀƎŜǊ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ [Ŝǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƘŀǊƎŞŜǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

économique dans les régions ont été engagées en premier lieu sur la base de ces compétences et, selon 

les témoignages récoltés, ont donné satisfaction sur ce point lors des collaborations. 

/ŜǊǘŀƛƴǎ ƳŀƴŀƎŜǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ŎƻƳƳŜ ŎƘŜȊ twhah±9 Ŝǘ !ƛƎƭŜ wŞƎƛƻƴΣ ǎΩŀǇǇǳƛŜƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎǳǊ ǳn 

cursus professionnel dans le conseil aux entreprises. 

Compétences métier en aménagement du territoire : certaines personnes disposent de formations ou 

ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƛŘƻƛƴŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜΣ Ƴŀƛǎ ŎŜƭŀ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊǘƻǳǘΦ [Ŝǎ 

partenaƛǊŜǎ ǊŜƭŝǾŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘƛǎǇŀǊƛǘŞǎ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ ŎŜ ǉǳƛ ƛƳǇŀŎǘŜ ƛƴŞƭǳŎǘŀōƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 

ŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜ ǎǳƧŜǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ǉǳΩƛƭ Şǘŀōƭƛǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ǿƛŀ ƭŜ Dht Ŝǘ ƭŜǎ 

organes de gestion des sites stratégiques. 

Réseau et connaissances du terrainΥ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ƳŀƴŀƎŜǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǎǘ ŜƴŦƛƴ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 

relation directe avec leur réseau de contacts et les connaissances économiques et institutionnelles du 
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terrain. Contrairement à certaines régions hors canton ayant connu des hauts taux de rotation du 

ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ƭƻǊǎ Řǳ ǇŀǎǎŀƎŜ Ł ƭŀ btwΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǾŀǳŘƻƛǎŜǎ ƻƴǘ Ǉǳ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ς Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ twhah±9 Ŝǘ 

ŘΩ!ƛƎƭŜ wŞƎƛƻƴ ς ǎǳǊ ǳƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǘǊŝǎ ǎǘŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳŀƴŀƎŜǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǎƻƴǘ 

reconnus par leur grand réseau et leurs excellentes connaissances du terrain. 

4.2.2 Perception des OR 

Selon les personnes concernées, le travail au sein des OR se réalise en flux tendu, et dans une constante 

ǇŜǎŞŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ǇƻǳǊ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Řǳ ƳƻƳŜƴǘΦ [ŀ ǇƭǳǇŀrt des responsables du 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǎΩŀŎŎƻƳƳƻŘŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘ Şǘŀǘ ŘŜ Ŧŀƛǘ Ŝǘ ƭΩŜǎǘƛƳŜƴǘ ƛƴƘŞǊŜƴǘ Ł ƭŜǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ 

ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘƛŎǘŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ Ŝǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ǾŜƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊΦ Lƭǎ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ 

ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŜƳǇƻƛƎƴer certains gros dossiers sans faire de concessions sur les prestations « de 

base η ŘŜ ƭŀ [!59Σ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ όǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎύ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ /ΩŜǎǘ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǉǳƛ ƻƴǘ demandé à certains OR 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŜƳǇǎΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ 

ƭΩ!ŞǊƻǇƾƭŜ ŘŜ tŀȅŜǊƴŜΣ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ǎŜǊǊŞ ǇŀǊ ƭŀ /hw9.Φ 

Certaines prestations souffrent particulièrement des limiǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎΦ [Ω!wD5± 

souhaiterait ainsi consacrer plus de temps à une information de son réseau de partenaires sur la LADE et 

ǎŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭŀ /hw9.Σ ƳŜǎǳǊŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ şǘǊŜ Ǉƭǳǎ 

proactifs auprès des entreprises. 

Interrogés sur la présence de compétences métier, certains OR regrettent ne pas pouvoir se référer au 

sein de leur structure à des aménagistes capables de les seconder sur certains dossiers. 

4.2.3 Notre analyse  

Des organes délibératifs et consultatifs fortement impliqués, souvent sur une base bénévole 

Sans pouvoir le quantifier, il convient de soulever que le travail réalisé par et dans les différents organes 

délibératifs et consultatifs des associations régionales ς comités, commissions, groupes de travail - est 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜΦ Lƭǎ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞǎ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǘƻǳǘ 

particulièrement vrai pour les régions regroupant de nombreuses communes. Une partie importante de 

ce travail se réalise par ailleurs sur une bŀǎŜ ōŞƴŞǾƻƭŜΣ Ǿƛŀ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ƴƻƳ ŘΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΣ ŘŜ 

ŦŀƞǘƛŝǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻǳ ŘŜ ƳŀƴŘŀǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ƴƻƴ-rémunérés. 

[ŀ ŦƻǊŎŜ Ŝǘ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǊŞǎǳƭǘŜ ŀǳǎǎƛΣ ǎƛ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ 

ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦŞŘŞǊŜǊ ŎŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǘƘŝƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ 

ǇǊƻƧŜǘǎ ŎƻƳƳǳƴǎΣ Ŝƴ ƭŜǳǊ ƳŜǘǘŀƴǘ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǳƴ ŎŀŘǊŜ ǎȅƳōƻƭƛǉǳŜ όǾƛŀ ƭŜ ƎŜǎǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ 

volontaire à une structure commune) et matériel/organisationnel (locaux, un secrétariat régional, 

organisation). 
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Une organisation des secrétariats régionaux en adéquation avec les besoins de la LADE 

En nous basant sur les renseignements à notre disposition, les choix organisationnels (répartition des 

rôles et compétences, organigǊŀƳƳŜύ ŘŜǎ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ƴΩŀǇǇŜƭƭŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ 

ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎŜƳōƭŜƴǘ şǘǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŀŘŞǉǳŀǘǎΦ [Ŝ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƻŎŎǳǇŜ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ 

centrale et clairement délimitée au sein du secrétariat régional et les responsabilités et compétences sont 

ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎΦ /ŜŎƛ Ǿŀǳǘ ŀǳǎǎƛ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ŀǾŀƴǘΣ 

pendant et après la formulation des préavis, qui prévoient des regards croisés entre managers régionaux, 

communes et, parfois, tiers.  

Uƴ ŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǘŜƳǇǎ ŘƛŎǘŞ ǇŀǊ ǳƴ ŎŀƭŎǳƭ ŘŜ ŎƻǶǘ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ 

CŀŎŜ Ł ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ [!59 όŎŦΦ ŀǳǎǎƛ ŎƘŀǇƛǘǊŜ 5) et 

considérant les ressources somme toute limitées consacrées par le canton aux régions, les personnes 

ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǎŜ ǾƻƛŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŜǳǊ ŜƳǇƭƻƛ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǎŜƭƻƴ ŘŜǎ 

ǊŝƎƭŜǎ ǎǘǊƛŎǘŜǎ ŘŜ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴΦ [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǉǳƛ ǎŜ ǇƻǎŜ Ł ŜƭƭŜǎ ŀǳ ǉǳƻǘƛŘƛŜƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ŎƻƳƳŜƴǘ 

réaliser les tâcƘŜǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ ǊŜǾƛŜƴƴŜƴǘΣ Ƴŀƛǎ ǉǳŜƭƭŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ŎƘƻƛǎƛǊ ǇŀǊƳƛ ƭŀ ǇŀƴƻǇƭƛŜ ŘŜ ǘŃŎƘŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ 

ǇŜǳǾŜƴǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŜǊΦ /Ŝ ŎƘƻƛȄ ŀǳǊŀ ǳƴ ŎƻǶǘ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ Ł ōƛŜƴ ǇŜǎŜǊΣ ǇǳƛǎǉǳŜ ǊŜǘŜƴƛǊ ǳƴŜ 

tâche veut toujours dire renoncer à une autre. 

5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŜȄǘŜǊƴŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜƭŜǾŜǊ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜ ŎƻǶǘ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ 

susmentionné et de considérer que la diversité et la variété des actions entreprises dans les dix OR au 

titre de la LADE (cf. chapitre 5ύ ǊŞǎǳƭǘŜƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǎŞŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ hwΦ 

9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŜ ŘŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ du canton, des ressources suffisantes pour 

répondre aux objectifs que les OR se fixent 

Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ƭƛŜǳ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǳƴŜ ƛƴǎǳŦŦƛsance notoire et structurelle de ressources humaines dans 

ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ [!59 ǇŀǊ ƭŜǎ hwΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘ Ł ƭŜǳǊ ŞƎŀǊŘ 

restent relativement implicites (cf. chapitre 2.2). La sensation de manque de temps que certains OR 

ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŜǎǎŜƴǘƛǊ ǘǊŀŘǳƛǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǳƴŜ ƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŦƛȄŞǎ 

eux-mêmes ou avec les sollicitations de leur entourage. 

! ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ƭŀ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ ŘΩƛƳǇǳǘŜǊ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ƭŜǎ 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƘǳƳŀƛƴŜǎ Ł ǳƴ ŘƻƳŀƛƴŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΦ [Ŝǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ hw ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ 

ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ƛƴǘŜǊǎŜŎǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ ƭŜǎ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ƎŝǊŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘΣ ƘƻǊƳƛǎ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŘΩautres activités : autant de facteurs qui rendent fastidieuse toute tentative de créer une 

ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ Lƭ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴΣ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŜȄǘŜǊƴŜΣ ŘŜ 

tenir de façon systématique et complète une comptabilité du teƳǇǎ ǇŀǊ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ǘƻǳǘ ŀǳ 

mieux serait-ƛƭ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴ ǎƻƳƳŀƛǊŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜΦ 

- Recommandation R18 : Une fois les missions envers les OR explicitées et clarifiées, vérifier 

ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝǘ les ressources allouées au fonctionnement des OR. 
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Des compétences et connaissances largement confirmées dans le domaine du développement 

économique 

La reconnaissance des compétences dans le domaine du développement économie et des connaissances 

du terrain apparaît comme un leitmotif des avis partagés par nos interlocuteurs. Le chapitre 5 y sera 

consacré plus spécifiquement. 

Le profil des chargés du développement économique affecteƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴΣ 

notamment dans les petites structures 

[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ƻǳ ŘŜ ŘŜǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ŜƭƭŜ 

est donc fortement marquée par le profil professionnel de ces personnes et leur appréciation des 

priorités. Dans plusieurs structures, une seule personne en est chargée. La sélection de la personne 

ǊŜŦƭŝǘŜ Ł ǎƻƴ ǘƻǳǊ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ŎƘƻƛȄ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ǇǊƻŦƛƭ ǘȅǇŜ 

ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜǎ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ twhah±9 Ŝǘ ŘΩ!ƛƎƭŜ wŞƎƛƻƴΦ 

La forte dépendance envers les personnes en place est inévitable dans les petits OR. Mais cela représente 

néanmoins une fragilité du système dans son ensemble, puisque certaines prestations LADE ne peuvent 

potentiellement pas être assurées dans de bonnes ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎΦ [ΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ς même 

indicatif ς de la fonction de manager régional, partagé entre les OR et mis à disposition des personnes 

chargées du recrutement de leur personnel, exacerbe également ce risque. 

Insuffisance dans les compétences en aménagement du territoire dans certaines régions, soulevant un 

défi réel mais pas insurmontable 

tƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ł Řƻǘŀǘƛƻƴ wI ƭƛƳƛǘŞŜ ƛƭƭǳǎǘǊŜƴǘ ōƛŜƴ ƭŜ ŘŞŦƛ ǇƻǎŞ ŀǳȄ hw ŘΩŀǎǎƛƳƛƭŜǊ 

ƭΩŞǾŜƴǘŀƛƭ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ǊŞǇƻƴŘǊe à la mission de la LADE. Les compétences-métier en 

ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞŜǎ Ł ōƛŜƴ ŘΩŞƎŀǊŘǎ ŎƻƳƳŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƴŜ 

ǎΩŀŎǉǳƛŝǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŀƛǎŞƳŜƴǘ Ŝƴ ŜƳǇƭƻƛΦ 9ƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭƛƳƛǘŞŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŎƻƳƳŜ 

PROMOVE, Aigle Région et la COREB, qui sont affaiblies dans leur rôle de coordinateur et de relais 

communes-canton, au sein des pôles de développement par exemple. 

5ΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƻƴǘ ǊŜŎǊǳǘŞ ƭŜǳǊǎ ǎŜŎǊŞǘŀƛǊŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ Ŝƴ ŎƘŜǊŎƘŀƴǘ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ Ł ŎƻǳǾǊƛǊ ŘŜǎ 

compétŜƴŎŜǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩ!5!9± ƻǳ ƭΩ!w/!a ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊǎ ŘƛǎǇƻǎŀƴǘ ŘŜ 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ !¢ ǊŜŎƻƴƴǳŜǎΣ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǉǳƛ ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ǳǘƛƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎΦ 

Face à la diversité des profils et missions, un certain risque de repli sur soi des secrétaires régionaux 

La variété des profils professionnels des secrétaires régionaux et les différences de perspectives de la 

Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [!59 ǉǳΩŜƭƭŜ ŜƴǘǊŀƞƴŜΣ ǇŜǳǾŜƴǘ ŜƴǘǊŀǾŜǊ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Ł ǎΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ŜƴǘǊŜ 

elleǎΦ hƴ ƭΩƻōǎŜǊǾŜ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞǎ ǇŀǊ ƭŀ /h59±Σ Řƻƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ Ŝƴ 

ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǊŜǘƻƳōŞŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜ ǇŀǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ /Ŝƭŀ Ŝǎǘ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ Ŝƴ 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ 

les OR dans les travaux de la CODEV. 
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- wŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴ wнт Υ {ƻƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ŜƴǘǊŜ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝǘ ǾŜǊǎ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘ ŀǳǘƻ-

centrisme régional 

- Recommandation R28 : Identifier et mutualiser les compétences spécifiques entre les secrétariats 

régionaux 

- Recommandation R24 : Mener une discussion de concert entre le SPECO et les OR concernant le 

cahier des charges des managers régionaux 

Une planification opérationnelle faiblement documentée et peu accessible pour des tiers 

Comme mentionné dans le chapitre 3Σ ƭŜǎ hw ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǊ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ 

ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ƻǳ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜ ŎŀƴǘƻƴΦ [Ŝǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƴΩŜƴ ŘŜƳŀƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ Ǉƭǳǎ 

et exercŜƴǘ ƭŜǳǊ ǊƾƭŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ǿƛŀ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 

[Ŝǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ hw ƴΩƻƴǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł şǘǊŜ ǇŀǊǘŀƎŞǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ Ŝǘ ǊŜǎǘŜƴǘ 

souvent à un usage purement interne. Comme nous avons pu en faire le constat à la lecture des 

ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƻƴǘ ǇŀǊǘŀƎŞǎ ƭŜǎ hwΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŜƴ ŘŞƎŀƎŜǊ ς ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜ ŜƴǘǊŜ 

les OR ς ŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ƻǳ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƭŜǳǊ ǇƻƴŘŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ǊŞŀƭƛǎŞǎΣ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ressources humaines etc. 

Une présentation des comptes et des budgets non uniforme et peu accessible 

La présentation des comptes et des budgets, les plans comptables et la définition des activités sur un plan 

analytique ne sont pas uniformes. Cela reflète la diversité des activités et du fonctionnement des OR mais 

rend la comparaison des comptes entre OR difficiles. 

tƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎŜ ŎƻƴǘŜƴǘŜǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ 

versée aux régions pour leurs frais de fonctionnement LADE-NPR. Ces informations chiffrées pourraient 

şǘǊŜ ŎƻƳǇƭŞǘŞŜǎ ǳǘƛƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 

- Recommandation R22 : Harmoniser la présentation des comptes sur certains points-clefs pour 

isoler et faire apparaître les mouvements comptables spécifiquement en lien avec le 

développement économique 

 

5 Analyse des réalisations 

Ce chapitre souhaite présenter les principales réalisations des OR en réponse à la mission qui leur est 

ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ [!59Φ 9ƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦs précis de réalisation, notre analyse se centre sur la récolte et 

ƭŀ ǊŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŀǾƛǎ ǇŀǊǘŀƎŞǎ ǇŀǊ ƴƻǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎΦ bƻǘǊŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƴΩŀȅŀƴǘ 

pas prévu de recueil de renseignements systématique auprès des communes ni auprès des entreprises, 

ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎŜ ƭƛƳƛǘŜ ŀǳȄ ŀǾƛǎ ǇŀǊǘŀƎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ hw ŜǳȄ-mêmes et par les partenaires institutionnels, 

essentiellement publics, de la région. Les conclusions que nous pouvons en tirer ne sont ainsi pas toujours 
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consolidées et devront être comǇƭŞǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ŘŜ ƭŀ [!59Σ ǇǊŞǾǳŜ Ŝƴ 

son article 18. 

5.1 9ŦŦŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ŘŜǎ hw Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ 

5.1.1 Contexte 

CƻǊǘ ŘŜǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ǊŞŎƻƭǘŞŜǎ Ŝǘ ǊŜŎŜƴǎŞŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ wŜƎƛƻǎǳƛǎǎŜ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ 

très important que les régions « ƳŜǘǘŜƴǘ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŎƻƳǇŀŎǘ Ŝǘ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘΩŀŎǘǊƛŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΣ ǎƻŎƛŀǳȄ Ŝǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ǘŀƴǘ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ ǉǳΩŁ ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ »
11

. Ce réseau peut être 

schématisé comme suggéré dans la Figure 5. 

Figure 5 : Réseau de partenaires des OR 
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Profondeur verticale du réseau Υ [ŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ǎƻƴ ǊŞǎŜŀǳ ǎΩƻōǎŜǊǾŜǊŀ Ŝƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ 

construites avec les communes membres et la reconnaissance par les communes du rôle économique 

ƧƻǳŞ ǇŀǊ ƭΩhwΦ Lƭ ǎƛŜŘ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘ ǉǳŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜŎƻƴƴŀƛǘ ŀǳȄ hw ŀ 

précisément trait à la collaboration intercommunale inscrite dans leurs statuts. De par leur existence, ils 

ŎǊŞŜƴǘ ǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ ǉǳƛ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŧŀƛǎŀƛǘ ŘŞŦŀǳǘ
12

. Les pratiques 

ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Ŝǘ ŀǇǇǊŞŎƛŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀǇƛǘǊŜ 4.1. Sur des 

questions ayant ǘǊŀƛǘ Ł ƭŀ [!59Σ ƭΩhw ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜ ŎŀƴǘƻƴΣ ƛƭ Řƻƛǘ ŘƻƴŎ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴŜ 

bonne collaboration avec le SPECO. 

Profondeur horizontale du réseau Υ 9ƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ƭƛŜǳΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ 

(associations, fédérations, corporations, faîtières professionnelles, centres de formation et de recherche 

                                                                 

11
 Regiosuisse, « Guide pratique pour un développement régional réussi - Expériences issues de la Nouvelle 

politique régionale (NPR) »., p. 3 

12
 Institut für Öffentliche Dienstleistungen und Tourisme der Universität St. Gallen, CEAT, « Evaluation der 

Investitionshilfe für Berggebiete (IHG) ». 
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ŜǘŎΦύ Ŝǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƘŜǊŎƘŜǊŀ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ǇŞǊŜƴƴŜǎ Ŝǘ Ł ŦŞŘŞǊŜǊ ǳƴ 

ǊŞǎŜŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ  

IƻǊƳƛǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜ ǇƻǳǊ т hwΣ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǾƻƛŜǎ ƻƴǘ 

ŞǘŞ ŜƴƎŀƎŞŜǎ ǇƻǳǊ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ƭƛŜƴǎ ŘŜ ƭΩhw Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ǳƴ ǊŀǇǇǊƻŎƘŜƳŜƴǘ 

ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭŜǎΦ ¦ƴ Ŏŀǎ ŘΩŞŎƻƭŜ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩ!5!9±Σ Řƻƴǘ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ 

occupe également statutairement la fonction de secrétaire général de la SIC de la région. Plus largement, 

Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩhwΣ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜǎ hw ǎƻƴǘ ŀǇǇŜƭŞǎ Ł 

siéger dans des ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƻǳ ŘŜ ǊŜƭŀƛǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴŎƻǊŜ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊ ǎǳǊ 

ǳƴ Ǉƭŀƴ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΦ /Ŝǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎŜǊǘŜǎ şǘǊŜ ǳǘƛƭŜǎ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩhw Ƴŀƛǎ 

ŎƻƳǇƻǊǘŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴ ǊƛǎǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭe soulève également la Cour des comptes
13

. Il 

ǎΩŀƎƛǘ ŀƭƻǊǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ŘŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎǳǊǘƻǳǘ ŘŜ ƭŜǎ 

communiquer de façon transparente. A croire les réponses obtenues des partenaires des OR, cela ne 

constitue pas un grand risque au vu du professionnalisme qui est attesté aux collaborateurs des OR. 

[Ŝ ŘŞƳŀǊŎƘŀƎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƭ ǊŜǎǘŜ ŘΩǳƴ ŀǾƛǎ ǊŞǇŀƴŘǳ ǳƴŜ 

ǘŃŎƘŜ ŀǊŘǳŜ Ŝǘ ŎƘǊƻƴƻǇƘŀƎŜΣ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ǎŜ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŜǊ ǉǳΩŀǳ ǘravers de prises de contact personnels. Ces 

ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ǎƻƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩhw ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ 

ŀǾŜŎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΦ 5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ƛƭǎ ǎŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ƭƻƴƎǳŜ ŘǳǊŞŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩhw 

ƴΩŜǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŀǎǎǳǊŞŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 

5.1.2 Perception des partenaires  

9ŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩhw Ł ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ŝǘ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ 

Les partenaires ont été appelés à apprécier la place des OR dans la promotion économique régionale et 

leur efficacité à représenter et défendre les intérêts régionaux. Globalement, les répondants attestent aux 

organismes régionaux une place absolument centrale et prépondérante « de fédérateur, coordinateur et 

de relations extérieures vers le canton et les autres régions ηΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄǇǊƛƳŜ ǳƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘΦ  

9ƴ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŀǳ ƧŜǳ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŜƴǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ şǘǊŜ Ł ƭΩǆǳǾǊŜ Ł ǳƴŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ƭŜǎ 

organismes sont reconnus comme unique entité ayant la capacité de fédérer les intérêts particuliers et à 

défendre en particulier les intérêts de petites envers les grandes communes. 

Leur rôle semblerait tout particulièrement crucial dans les dossiers demandant une vision régionale forte, 

ŎƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ όt5wΣ {ŎƘémas directeurs). 

Satisfaction envers la collaboration 

                                                                 

13
 Cour des comptes du Canton de Vaud, « Les subventions aux projets régionaux permettent-elles le 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Κ [ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ Řǳ {t9/ƻ Ł ƳŜǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŘŜǎ 

projets régionaux et leur contribution aux objectifs de développement économique fixés par le canton et les 

régions. » 
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On a demandé aux partenaires de décrire brièvement la nature de la collaboration avec leur organisme 

ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ όŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ŘŞŦƛƴƛ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭǳƛ ŀǾŜŎ ƭŜǉǳŜƭ ƛƭǎ ƻƴǘ Ŝǳ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ǇŜƴŘŀƴt les 

ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŘŜǳȄ ŀƴƴŞŜǎύΦ [Ŝǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ Ŧƻƴǘ Şǘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǘǊŝǎ ƎǊŀƴŘŜ ǾŀǊƛŞǘŞ ŘŜ ƳƻǘƛŦǎ ŘŜ ƭŀ 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ŀƭƭŀƴǘ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ ǘǊŝǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ 

ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ŎƻƳƳuns concrets, en passant par la délivrance de prestations 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭΦ /ŜǘǘŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ǘǊŀŘǳƛǘ ǇŀǊŦŀƛǘŜƳŜƴǘ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǘǊŝǎ ƭŀǊƎŜ Ŝǘ ƻǳǾŜǊǘŜ ŘŜ ƭŀ 

LADE. 

LƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǉǳƛ ŀǾŀƴǘ ŞǘŞ ŀǎǎƛƎƴŞŜ Ł ƭΩhw dans cette 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ǳƴŜ ƭŀǊƎŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘǎ ƭΩŜǎǘƛƳŜ ŞƭŜǾŞΦ 9ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƭƛŜǳΣ ŎΩŜǎǘ ƭŜ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎƳŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ŘŜǎ hw ǉǳƛ Ŝǎǘ ǊŜƭŜǾŞ ŎƻƳƳŜ ŀȅŀƴǘ ŞǘŞ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

de la mission : le travail des organismes est ainsi déŎǊƛǘ ŎƻƳƳŜ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞΣ ŜƳǇǊŜƛƴǘ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ 

ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŞƭŜǾŞŜΦ [ŀ ōƻƴƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ Ŝǘ ōŜǎƻƛƴǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇŜǊƳŜǘ 

aux OR de proposer une réflexion des enjeux régionaux qui soit compréhensible et crédible, et qui facilite 

ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ 

vǳŜƭǉǳŜǎ ǊŀǊŜǎ ǾƻƛȄ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ǎƻǳƭŜǾŞ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ǊƛǎǉǳŜ ŞƳŀƴŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭ ŘŜǎ hw ŘŜ 

défendre les intérêts régionaux dans des dossiers présentant des enjeux suprarégionaux. 

Une très large majorité des partenaires interrogés estime que les organismes régionaux ont su 

représenter dans la collaboration de manière appropriée les intérêts régionaux. La valeur ajoutée des 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŞǎǳƭǘŜǊŀƛǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴƧƻƴŎǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝǘ ǳn fort ancrage 

ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƘŀǳǘŜǳǊ Ŝǘ Ł ǇǊƛƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ Ł 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴΦ 

/ŜǘǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ǎŜ Ŧŀƛǘ ǊŜǎǎŜƴǘƛǊ Řŀƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΦ 5ΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 

permet de dépasser les intérêts particuliers et souvent concurrentiels des communes, en accordant aux 

dossiers traités une dimension réellement régionale, ceci de manière très pragmatique. La récente fusion 

de certains offices du tourisme a ainsi été facilitée par les oǊƎŀƴƛǎƳŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ǘƻǳŎƘŀƴǘ Ł 

ŘŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŘΩŜƴǾŜǊƎǳǊŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ DǊŀƴŘ DŜƴŝǾŜ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

espaces fonctionnels transfrontaliers ou suprarégionaux), les organisations régionales sont les premiers 

actŜǳǊǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ ŜƴǾŜǊǎ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŀŘƧŀŎŜƴǘŜǎΦ 

5.1.3 Notre analyse  

Une forte reconnaissance en tant que coordinateur régional des affaires économiques 

! ƭŀ ƭǳƳƛŝǊŜ ŘŜǎ ŀǾƛǎ ǊŜŎǳŜƛƭƭƛǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ƭŀǊƎŜ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ, le rôle des OR dans le domaine du 

développement économique régional est très largement connu et reconnu, ceci invariablement dans 

ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΦ Lƭǎ ƴΩƻƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ Ǉŀǎ ŘΩŀƭǘŜǊ ŜƎƻ Ŝǘ ƻƴǘ 

ǎǳ ǎΩŞǘŀōƭƛǊ ǘǊŝs naturellement en tant que plaque tournante des questions économiques régionales 

voulue par la loi. 
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La grande disponibilité à participer à notre enquête peut également être interprétée comme un indice de 

la qualité du réseau de collaboration auprès des partenaires interrogés.  

5.2 Projets régionaux 

5.2.1 Contexte 

bƻǳǎ ǊŜƴƻƴœƻƴǎ Řŀƴǎ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜǎ 

projets régionaux de la LADE par les OR. Le rapport de la Cour des comptes de 2015
14

 y fait référence et 

commente les pratiques en la matière. Seuls quelques indicateurs clefs seront utilisés pour illustrer 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ŎŜǘ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ [!59 ǇŀǊ ƭŜǎ hwΦ 

Les projets régionaux occupent une place très variable dans le travail des OR. Le nombre de projets 

réaliséǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [!59 Ŝƴ нллу ƻǎŎƛƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ǳƴŜ ŘƛȊŀƛƴŜ ό!wD5±ύ Ŝǘ 

plus de cent (Lausanne Région). 

Figure 6 : Nombre de projets régionaux par région (janvier 2008-octobre 2014) 
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Sans surprise, le poids des différentes thématiques abordées dans les projets régionaux diverge 

également fortement entre les régions, il est sans doute un bon indicateur des particularités 

socioéconomiques de la région. 

                                                                 

14
 Ibid. 
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Figure 7 : Thématiques des projets régionaux par région (janvier 2008-octobre 2014) 

9
24

63

0

27

8

60

7

24
39

2

28

14

4

3

14

10

7

4

5

0

3

1

0

6

0

51

30
0

0

0

20

40

60

80

100

120

140

Agglo

Modernisation de la gouvernance des
régions ou des OT

Valorisation économique des
resssources naturelles

Industrie, commerce et services

Tourisme

 

On constatera aisément : 

¶ [ŀ ǇǊŞǾŀƭŜƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ t![a Ł [ŀǳǎŀƴƴŜ wŞƎƛƻƴ Ŝǘ wŞƎƛƻƴȅƻƴ 

¶ [ŀ ǇǊŞŘƻƳƛƴŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ŀǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŀǳȄ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ł ƭΩ!5b± et à la 

COREB 

¶ [ŀ ǇǊŞŘƻƳƛƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƭƛŞǎ ŀǳ ǘƻǳǊƛǎƳŜ Ł ƭΩ!5!9±Σ Ł !ƛƎƭŜ wŞƎƛƻƴΣ Ł ƭΩ!w/!aΣ ŀǳ tŀȅǎ-

ŘΩ9ƴƘŀǳǘ Ŝǘ Ł twhah±9 

 

5.2.2 Perception des partenaires  

[Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ǎƻƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ des projets régionaux ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳvre 

dans les régions Υ ŀƛƴǎƛΣ Ǉƭǳǎ ŘŜ пл҈ ƭŜǎ ƧǳƎŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊŦŀƛǘŜ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ 

région, et même 87% les jugent plutôt, voire absolument en adéquation. Les résultats sont très similaires 

ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ hwΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳΩŜntre les types de partenaires interrogés.  
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Figure 8 : Adéquation des projets régionaux avec les besoins selon les institutions partenaires 

 

Différents commentaires apportés par les répondants permettent de mieux apprécier ce résultat positif et 

ŘΩŜƴ ǊŜƭŜǾŜǊ ŀǳǎǎƛ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎΦ [Ŝǎ ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Řǳ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 

ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ ƭŀǊƎŜ ǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩhw ǉǳŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǉǳşǘŜǎ Ŝǘ ƭŀ 

ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊŞŀǾƛǎ όŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ hw Ŝt en lien avec les OT) sont autant de facteurs qui assurent une 

ōƻƴƴŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ǊŞŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΦ [ΩŀǇǇƻǊǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ 

ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴΩŜǎǘ ǇŀǊ ŎƻƴǘǊŜ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ǉǳΩǳƴŜ 

ǎŜǳƭŜ ŦƻƛǎΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǇŜǊœǳ ŎƻƳƳŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘΦ 

Lƭ ǊŜǎǎƻǊǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

projets soutenus entre des finalités touristiques, de développement économique et dΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ 

ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [Ŝ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ŎŀǊ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǎƻŎƛƻŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴΦ [ŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀƭŜǘǘŜ ŀǎǎŜȊ ƭŀǊƎŜ 

de projets, rattachés aux différentes finalités susmentionnées, serait enfin un moyen de fédérer les 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩŜƴƧŜǳȄ ŀǳ ǎǇŜŎǘǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǎ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ Ł ǳƴŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀŎŎǊǳŜΦ 

5.2.3 Perception des parties prenantes  

Les OR affirment communément proposer un accompagnement pour assurer le montage du projet, la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǎǳƛǾƛΦ [Ω!w/!aΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇǊƻǇƻǎŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ 

ŘŞōǳǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƧǳǎǉǳΩŁ ǎƻƴ ŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǳƴ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩhw ǎƛŝƎŜ ƳşƳŜ ǇŀǊŦƻƛǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 

comités institués par les projets en question, permettant ainsi un suivi en direct. Nyon, où les projets sont 

souvent initiés par les communes, alloue passablement de ressources pour assurer le suivi de ses projets 

LADE.  

LΩŀǇǇǳƛ ŎƻƴŎǊŜǘ proposé par le SPECO lors de la réflexion sur le préavis, ou relevant de la formulation d'un 

projet LADE est perçue comme utile et concrète. Parfois, les OR regrettent de ne pas être impliqués dans 

le suivi des projets LADE, lesquels rapportent directement au canton sans en informer nécessairement les 

régions. Mais cette situation est parfois tempérée lorsque la participation financière des communes est 

ŜƴƎŀƎŞŜΣ ŀǳǉǳŜƭ Ŏŀǎ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ƭΩhw Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ŦƻǊƳŜƭ Ŝǘ ŘƛǊŜŎǘΦ 

Sur le choix du canton de suivre le préavis régional positif ou non, certains OR mentionnent une attitude 

« deux poids, deux mesures η ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇŜƴǎŜƴǘ şǘǊŜ ƛŘŜƴǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ǉǳƛ ǎŜ 
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ǾƻƛŜƴǘ ǊŜŦǳǎŞǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ŀƛƭƭŜǳǊǎΦ [Ŝ ǊƾƭŜ ŘŜǎ hw Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ǇŀǊŦƻƛǎ 

perçu comme ambigu : soit iƭ ƻǇŝǊŜ ƭŜ ǘǊƛ Ŝƴ ŀƳƻƴǘΣ Ƴŀƛǎ ƴŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƻŦŦƛŎŜ ŘŜ ōƻƞǘŜ ŀǳȄ ƭŜǘǘǊŜǎΣ ǎƻƛǘ ƛƭ 

apparaît comme un défenseur subjectif dudit projet, car les exigences du SPECO et celles des régions 

ŘƛǾŜǊƎŜƴǘ ǉǳŜƭǉǳŜ ǇŜǳΦ ! ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎecteurs secondaire ou tertiaire 

ne se recouperait pas toujours avec les perceptions et besoins des régions en la matière.  

9ƴŦƛƴΣ ƭŜǎ hw ƛƴǎƛǎǘŜƴǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴ 

hw Ł ƭΩŀǳǘǊŜ Ŝǘ ǉǳŜ ŎŜǘ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ hwΦ Lƭ ƴŜ 

ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ Ǉŀǎ ǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ŎƘƻƛȄ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhw ǉǳŜ ŘΩǳƴ ōŜǎƻƛƴ du terrain pouvant varier fortement 

ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΦ 

Enfin, des bémols existent par rapport à certains projets qui nécessitent beaucoup de ressources afin 

ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŦǳƴŘǊŀƛǎƛƴƎ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ 

ŎŜǊǘŀƛƴǎ hw ǊŜƎǊŜǘǘŜƴǘ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ƴŜ ǎƻƛǘ ŘŞǾƻƭǳŜ Ł ŎŜǎ ŦƛƴǎΦ  

Notons enfin la grande satisfactiƻƴ ǉǳΩŞǇǊƻǳǾŜƴǘ ƭŜǎ hw Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ 

ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ {t9/hΣ ǉǳΩƛƭǎ ƧǳƎŜƴǘ ƛƴŘƛŦŦŞǊŜƳƳŜƴǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǎΣ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎΣ ǇǊŀƎƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ 

constructifs. 

La plupart des projets préavisés positivement par les OR sont par la suite acceptés par le SPECO. A ce titre, 

ce dernier constate ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴe bonne compréhension par les régions de ses exigences dans la majorité 

ŘŜǎ ŎŀǎΦ [ƻǊǎǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜΣ ŘŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ƛƴŦƻǊƳŜƭǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜǎ ƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŞǘŞ Şǘŀōƭƛǎ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ 

ŘΩŀǳǘǊŜ ǇƻǳǊ ǘǊƻǳǾer des solutions et rectifier certains aspects des projets régionaux afin ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ 

recevablesΦ {ƛ ŀǳŎǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ŀƭƻǊǎ ƭŜ {t9/h ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǎƻƴ ǊŜŦǳǎ 

laquelle est bien acceptée par les OR. Ainsi, dans la plupart des cas, les décisions finales ne constituent 

pas une surprise pour les OR.  

Le SPECO constate également des différences dans le processus et la qualité ŘŜ ǇǊŞŀǾƛǎ ŘΩǳƴ hw Ł ƭΩŀǳǘǊŜΦ 

La qualité des préavis dépendrait en partie des compétences présentes au ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩhwΣ Ŝǘ ŎŜǊǘŀƛƴǎ hw ǎŜ 

ŘŞƳŀǊǉǳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŎŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜƛƴŜƴǘ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

optimale afin de fournir des préavis solides et bien construits.  

5.2.4 Notre analyse  

Les projets régionaux, un instrument qui capitalise parfaitement sur les atouts des régions 

Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ hw ŜȄƛǎǘŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ ōƛŜƴ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƭŀ [!59Σ Ŝǘ ǉǳŜ 

ōƻƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ ŀŎǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŞƎƛƻƴΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜ 

développement économique ou pas.  

!ǾŜŎ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƭŀ [!59Σ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǉǳƛ ǎŜ Ǿƻƛǘ ŘƻƴŎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 

stimulé grâce aux projets régionaux. La proximité des OR avec les partenaires et clients présents sur leur 

territoire, la connaissance des réalités et besoins du terrain ainsi que les relations entre les OR et le réseau 

ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ŀǳǘŀƴǘ ŘΩŀǘƻǳǘǎ ǉǳŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ǇƻǎǎŝŘŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎǘƛƳǳƭŜǊ ƭŜǎ ǎȅƴŜǊƎƛŜǎ Ł 

ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴomique. Les avis sont globalement positifs 
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ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ŀǾŜŎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ƴǳŀƴŎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ 

couverture et la notion de développement économique (exclusion de mesures de communication et de 

fundraising). 

Une approche partenariale OR-{t9/h ǇƻǳǊ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ 

[Ŝǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŎƻƴŘǳƛǎŀƴǘ Ł ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ς le cas échéant ς des projets régionaux 

ǘƛǊŜƴǘ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜ {t9/h et les OR. Des 

échanges réguliers entre ces parties assurent une bonne compréhension partagée tant du projet que des 

ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜΦ /ŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŀŎŎƻǊŘŜ ǳƴŜ ǇƭŀŎŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ł ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ 

ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǳǊ ǇǊŞŀǾƛǎΣ ǎŀƴǎ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŀ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǉǳŜ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜ ƭŜ 

Ŏŀƴǘƻƴ Řŀƴǎ ǎŀ ǇǊƻǇǊŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ ǊŀǊŜǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ ǊŜƴŘǳŜǎ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴǘŜǎ 

et plus facilement acceptées. 

Un suivi de projet qui écarte les régions, le privant ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜŦŦŜŎǘƛŦ Ŝǘ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛŦ 

Il est surprenant de constater que les OR ne soient pas systématiquement associés au suivi des projets 

ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘǳǊŀƴǘ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǳȄ-ci ont parfois entretenu des contacts étroits 

avec les porteurs de projets et en connaissent bien le contexte et les enjeux. De ce fait, ils seraient 

parfaitement préparés pour assurer un suivi des projets et exiger, si nécessaire, des adaptations en cours 

ŘŜ ǊƻǳǘŜΦ [Ŝ ŎŀƴǘƻƴΣ ǉǳƛ ŀǎǎǳƳŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǎŜǳƭ ŎŜ Ŏƻƴǘrôle, ne dispose ni du temps ni de la proximité du 

terrain nécessaires. 

! Ƴƻƛƴǎ ŘΩŜƴ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜΣ ƭŜǎ hw ǎƻƴǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭǎ ǎǳǊ ƭŜ 

déroulement de projets régionaux, apprentissages qui leur seront utiles dans les préavis. 

¶ Recommandation R13 Υ wŜƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ hw ƭŀ ǘŃŎƘŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ŦŀŎǘƻ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

des projets régionaux. 

Les projets régionaux : une valeur ajoutée à vérifier en considérant les effets de levier et effets 

ŘΩŀǳōŀƛƴŜ 

La plupart des OR disǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƴŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ 

régional hors LADE, ce qui soulève la question de la spécificité et complémentarité de ces instruments : 

ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ ŀōƻǊŘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ [!DE, elle pourra utilement être 

guidée par deux hypothèses Υ ƭΩǳƴŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ [!59 ǇŜǳǘ ŜƴǘǊŀƞƴŜǊ ƭŜǎ 

communes à constituer leur propre fond intercommunal et à ainsi démultiplier les fonds disponibles et les 

projets réalisés (effŜǘ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊύΦ [ΩŀǳǘǊŜ ǎǳǇǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǎŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊŀƛŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǎŀƴǎ ƭŜ 

ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ όŜŦŦŜǘ ŘΩŀǳōŀƛƴŜύΦ 

¶ Recommandation R23 Υ [ƻǊǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ [!59Σ ǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ 

complémentarités et synergies entre projets régionaux et projets financés par les fonds 

communaux 
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Une hétérogénéité dans le recours au financement de projets régionaux qui demande une explication 

Lƭ ƴΩŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ŜȄǇƭƛŎŀǘƛƻƴΣ ǾƻƛǊŜ ŘŜ ǇƻǊǘŜǊ ǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ ǎǳr la grande 

ǾŀǊƛŞǘŞ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ǇŀǊ ƭŜǎ hwΦ /Ŝǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ ŜǎǘƛƳŜƴǘ ƭŞƎƛǘƛƳŜ ŘΩŜƴ 

faire un emploi selon les besoins et considèrent que cet instrument présente un intérêt très variable selon 

les régions. Il est toutefois dƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ ŞŎŀǊǘŜǊ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ ŎŜǘ 

instrument est sous-ŜǎǘƛƳŞŜ ƻǳ ƳŞŎƻƴƴǳŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ǇŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ƴΩŜƴ Ŧƻƴǘ Ǉŀǎ 

ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΦ /Ŝƭŀ ǇƻǎŜǊŀƛǘΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ǳƴ ǊŞŜƭ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩŞǉǳƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 

financements LADE des potentiels porteurs de projet. 

¶ Recommandation R14 Υ /ƘŜǊŎƘŜǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ hw Ł ǇǊƻǇƻǎ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

pertinence des projets régionaux et, si nécessaire, rendre cet instrument de la LADE plus attractif 

5.3 GǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

5.3.1 Contexte 

Parmi les nombreuses missions octroyées aux OR et mentionnées dans la convention signée avec le 

ŎŀƴǘƻƴΣ ƭŜǎ hw ƻƴǘ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǾşǘƛǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ł ǎŀǾƻƛǊΣ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ǳƴ ƎǳƛŎƘŜǘ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŜlais pour les entreprises afin de les informer et le cas échéant de les aiguiller sur les 

prestataires de service offrant des prestations ciblées, sur les subventions LADE et sur les aides au 

financement. Ce service aux acteurs socio-économiques de la région vise ainsi à assurer un appui 

approprié aux entreprises présentes sur le territoire des OR tout en diffusant des informations transmises 

par le canton en matière de PADE/LADE. 

5ŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ Řǳ ŎŀƴǘƻƴΣ ƭŜǎ hw ǎΩƛƴǎŝǊŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇǊşǘǎ Ł accueillir les entreprises 

ƛƳǇƭŀƴǘŞŜǎ ƻǳ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀƴǘ ŘŜ ǎΩƛƳǇƭŀƴǘŜǊ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ ¢ƻǳǘ ŀŎǘŜǳǊ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ 

ŘΩǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƻǳ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ 

connaissances. Pour qǳŜ ƭŜ ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƛǘ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛŦ Ŝǘ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ ŎŀƴǘƻƴΣ 

ce dernier doit revêtir un rôle de coordinateur afin que la première porte franchie par le potentiel 

partenaire soit toujours la bonne. Il attend des OR que, si un demaƴŘŜǳǊ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳ ζ mauvais » OR, ou 

ǉǳŜ ǎŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎΣ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩhwΣ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ƭǳƛ ǇǊƻǇƻǎŜ 

impérativement les contacts nécessaires au sein du réseau tissé entre lui-même, les autres OR et le 

canton. Il en va de même pour les questions de compétences : il est en effet impossible de fournir la 

ǊŞǇƻƴǎŜ ŀŘŞǉǳŀǘŜ Ł ǘƻǳǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŀǊǾƛŜƴŘǊŀƛǘ Ł ǳƴ hw ŘƻƴƴŞΣ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ Ŝǎǘ 

ƭΩŞƭŞƳŜƴǘ ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘ Ł ƭΩŞŎƘelle du canton. 

[Ω¦ƴƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭΩ¦ƴƛǘŞ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ hw Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ Ŝǘ ƳşƳŜ ǊŞǎŜŀǳ 

ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΣ Ŝǘ ƛƭǎ ƻƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜ ƳşƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦΣ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ 9ǘ ŎƘŀŎǳƴ Řƻƛǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ 

connaître son propre rôle ainsi que ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŜ 

soit délaissée.  
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Idéalement, le canton souhaiterait homogénéiser totalement les connaissances de tous les membres de 

ce réseau guichet entreprises afin que chacun connaisse son rôle et celui des autres membres, assurant 

ainsi un travail optimal par chacun et garantissant un développement économique harmonieux. 

Les OR sont libres de démarcher les acteurs afin de créer des réseaux pour les soutenir et les conseiller sur 

les types de financeƳŜƴǘǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜκŎŀƴǘƻƴŀƭŜΦ [ŀ ǇǊƻŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ hw ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 

domaines dans lesquels leurs guichets entreprises vont agir se doivent de refléter le tissu économique de 

leur territoire. 

La facilitation dans la recherche par des entrŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ ƻǳ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ ŦƛƎǳǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Řŀƴǎ 

ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ hwΣ ǉǳƛ ŀƭƛƳŜƴǘŜƴǘ Ŝǘ ŜƳǇƭƻƛŜƴǘ Ł ŎŜǘǘŜ Ŧƛƴ ǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŀƛƴǎΦ Lƭǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ 

ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ǎǳǊ ƭŜǎ όƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘŜύ ŘŞǇŀǊǘǎ Ŝǘ ŀǊǊƛǾŞǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝt ont donc 

une importante capacité de réaction. Différents OR voient leur rôle en premier lieu comme information 

ŘŜ ōŀǎŜ Ŝǘ ŀƛƎǳƛƭƭŀƎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ όƳŜƴǘƛƻƴƴŞ ǇŀǊ !ƛƎƭŜ wŞƎƛƻƴύΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ 

offrent des conseils personnalisés, portant le plus souvent sur les business plan de jeunes entreprises 

(aide à la création) et la recherche de financements (PROMOVE, ARCAM, ADNV). Enfin, certains OR 

proposent ou comptent proposer des formations continues et séminaires destinés au tissu économique 

ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΦ /ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩ!5b±Σ ǉǳƛ ŎƘŜǊŎƘŜ Ł ŎǊŞŜǊ ǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ 

de services aux entreprises et envers le canton. 

5.3.2 La perception des parties prenantes  

Selon les informations recueillies au sein des OR, dans la plupart des cas, ce sont les entreprises et 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǉǳƛ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ŜǳȄ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴΦ [Ŝǎ hw ŎƛǘŜƴǘ 

ǎƻǳǾŜƴǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀŎŎƻƳǇƭƛ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǉǳΩƛƭǎ ǘƛǎǎŜƴǘ ƛƴƭŀǎǎŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ Ŝǘ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŀƛƴǎi 

ŀǳȄ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ ŘŜ ǾŜƴƛǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩhwΦ 

!ǳŎǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŦƻǊƳŜƭ ƴΩŀ ŞǘŞ ƻōǎŜǊǾŞΣ Ŝǘ ƭŀ ƴƻǘƛƻƴ ƳşƳŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩŜǎǘ ǳƴ ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ 

ŎƻƳƳŜƴǘ ƛƭ Řƻƛǘ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜǊ ǾŀǊƛŜ ŘΩǳƴ hw Ł ƭΩautre.  

/ŜǊǘŀƛƴǎ hw ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ ǇǊƻŀŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ǳƴŜ ǇŀƴƻǇƭƛŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŎǊŞŜƴǘ ŀŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛŜƴǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 

secteurs plus ou moins connexes au développement économique régional, ratissent donc large, et vont 

ƳşƳŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ !ƛƴǎƛΣ ƭΩ!5b± ŀ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ǳƴ ƳŀƛƭƛƴƎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƘƻǊǎ 

régions actives dans des domaines présentant des synergies importantes avec le tissu économique de la 

ǊŞƎƛƻƴΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎΣ Ǉƭǳǎ Ŝƴ ǊŜǘǊŀƛǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǾŀǊƛŞŜǎ όǘȅǇƻƭƻƎƛŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŎƻƳǇŞǘŜnces, 

personnalités), veillent au bon aiguillage sans forcément proposer des services et des outils clairs.  

Pour la majorité des OR, le SPECO fait un excellent travail pour les tenir informés régulièrement des 

opportunités potentielles nouvelles. Il fait également un excellent travail de réseautage au sein de 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǇŜǊœǳ ŎƻƳƳŜ ǘǊŝǎ ǳǘƛƭŜ ǇŀǊ ƭŜǎ hw ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǊŘŜƴǘ ŀƛƴǎƛ Ǉŀǎ ŘŜ ǘŜƳǇǎ 

à identifier les bons interlocuteurs et à obtenir des informations de leur part à moindres frais.  
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5.3.3 Perception des partenaires  

Deux tiers (68%) des partenaires interrogés estiment que les OR ont réussi à être connus et reconnus en 

tant que ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƛƳǇƭŀƴǘŞŜǎ sur leur territoire. 

Quelques 14% le contestent en partie, une personne le conteste entièrement. 

Figure 9 : Notoriété et reconnaissance des OR en tant que gǳƛŎƘŜǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

 

¦ƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞ Ŝǎǘ ŀǘǘŜǎǘŞ Ł ƭΩ!5b± Ŝǘ Ł PROMOVE. 

! ƭΩŀǳǘǊŜ ŜȄǘǊŞƳƛǘŞ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ bȅƻƴwŞƎƛƻƴΣ Řƻƴǘ ƻƴ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ Ƴƻƛƴǎ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ƴƻǘƻǊƛŞǘŞ Ŝǘ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜΦ 

/Ŝ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ǘǊŀŘǳƛǘ ŀǎǎŜȊ ŦƛŘŝƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ hw Ł ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ 

centrale pour PROMOVE et plus marginale pour NyonRégion. Les moyens déployés pour développer cette 

prestation sont également très variables. 

Lƭ Ŝǎǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘΩƻōǎŜǊǾŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ - faîtières 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ - ainsi que les représentants de la BCV relèvent tout particulièrement la notoriété et la 

ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ hw Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ ¢ƻǳǎ ŘŜǳȄ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ 

Řǳ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƭŜǳǊ ŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΦ ! ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ les 

prestataires de services aux entreprises ainsi que les organes de gestion des pôles de développement ont 

ǳƴ ŀǾƛǎ Ǉƭǳǎ ƳƛǘƛƎŞ Ł ŎŜ ǇǊƻǇƻǎΦ wŜƭŜǾƻƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ǳƴ ǇǊƻŦƛƭ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ 

ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǘǊŝǎ ŎƛōƭŞ ǾŜǊǎ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛon et les marchés exogènes, ils desservent en principe une 

ŎƭƛŜƴǘŝƭŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ Ŝǘ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ōƻƴƴŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ Řǳ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ 

local. 

De nombreux commentaires viennent compléter cette analyse. Il est ainsi relevé que la notoriété des OR 

auprès du tissu économique régional dépend fortement des moyens consacrés à la communication et à la 

ǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ Lƭ Ŝƴ ǊŜǎǎƻǊǘ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 

ǇǊƻŦƛƭ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŘΩŀǳǘres interlocuteurs ς et tout particulièrement le DEV ς sont sollicités en premier 

lieu. 
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Enfin, les régions faiblement peuplées comme Région Pays-ŘΩ9ƴƘŀǳǘ ǎƻƴǘ ƳƛŜǳȄ Ł ƳşƳŜ ŘŜ ǘƛǎǎŜǊ ǳƴ 

réseau de contact dense et à se faire ainsi connaître comme point de ralliement pour les entreprises 

locales. 

5.3.4 Notre analyse  

tǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻŦŦŜǊǘŜǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴŦƻǊƳŜƭƭŜ Ŝǘ ƴƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜΣ Ƴŀƛǎ 

néanmoins effectives 

Au-delà de la publication sur leurs sites de brochures ou de marches à suivre sur les questions relatives à 

la LADE, et donc, répondant ainsi à la mission de guichet ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ, les OR offrent ce service de 

manière essentiellement informelle et non systématique. Les collaborateurs sont ainsi présents sur le 

terrain là où les besoins se font sentir, que ce soit à travers des informations reçues des communes, dans 

certains cas, ou alors à travers des réseaux de partenaires régionaux présents sur leur territoire et 

déployant leurs activités dans divers domaines. 

Face à la grande variété des preǎǘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ǉǳşǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭΣ ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳǊǇǊŜƴŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƴŜ ŦŀǎǎŜnt pas 

apparaître de plus importantes différences entre régions. Cela tient en partiŜ ŀǳ ǇǳōƭƛŎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞΣ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ 

pas nécessairement en prise directe avec les entreprises. On peut aussi en déduire, et ceci est un résultat 

très positif, ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ hwΣ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜ ǇŀǊ ƴotre étude, leur confère une 

visibilité mşƳŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎŜ Ŝǘ ŦŀŎƛƭƛǘŜ ŀƛƴǎƛ ƭŜǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŎƻƴŦƛŞŜ ǇŀǊ ƭŀ [!59Φ 

Un échelon territorial qui a son importance dans le conseil apporté aux entreprises 

Le rôle de soutien aux entreprises conféré aux OR leur permet, via les nombreux contacts de terrain, de 

bien comprendre les besoins des entreprises et de leur proposer des solutions ƛƴǘŞƎǊŞŜǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire qui 

incluent les défis et problèmes présents dans une région donnée (logement, mobilité, ou encore 

priorisation des secteurs économiques, par exemple).  

Des complémentarités avec les prestataires de services aux entreprises variables selon les régions, 

portant atteinte à la cohérence globale 

Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭ ƭŜǎ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ ǉǳƛ ǎŞǇŀǊŜƴǘ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ Řes OR de celles 

ƻŦŦŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ŎƘŀǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘ ŘΩǳƴŜ 

ƳŀƴƛŝǊŜ ǇǊƻǇǊŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ŘƻŎǘǊƛƴŜ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΦ IƻǊƳƛǎ ƭŀ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ 

recherche de terrains et de lƻŎŀǳȄΣ ƻŦŦŜǊǘŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ hwΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ǉǳƛ 

Ǿƻƴǘ Řǳ ǎƛƳǇƭŜ ŀƛƎǳƛƭƭŀƎŜ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ŘŜǎ ƳƻŘǳƭŜǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ /ŜǘǘŜ ǾŀǊƛŞǘŞ ŘŞƴƻǘŜ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛté de doctrine, elle soulève 

Ŝƴ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ƳŀǊƎŜ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ǉǳŜ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

de leur mission. 

bƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǊŞŎƻƭǘŞ ŘŜ ŎǊƛǘƛǉǳŜǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƻŦŦŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ hw ŀǳȄ 

entrepriǎŜǎ Ƴŀƛǎ ŘŜǾƻƴǎ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǊŜƭŜǾŜǊ ǉǳŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ǳƴƛǘŞ ŘŜ ŘƻŎǘǊƛƴŜ ǇŜǳǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ 
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ǇƻǎŜǊ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩŞǉǳƛǘŞ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŎŜǊǘŀƛƴŜƳŜƴǘ ǳƴ ƻōǎǘŀŎƭŜ ŀǳ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴŜ 

parfaite connaissance mutuelle des acteurs du système, stipulé par le Canton.  

¶ Recommandation R16 Υ !Ŧƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ŎŀƴǘƻƴΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ 

ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜΣ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ŞƎŀƭ ǇŀǊǘƻǳǘ 

¶ Recommandation R17 : Les OR et le SPECO doivent discuter les modalités plus spécifiques de la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ǳƴ ŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǘŃŎƘŜǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜǎ ǉǳŜ ŎŜ 

dernier doit accomplir. 

¶ Recommandation R28 : Identifier et mutualiser les compétences spécifiques entre les secrétariats 

régionaux 

 

5.4 Coordination des politiques publiques hors AT 

La mission de coordination des politiques publiques dans la région est formulée de manière très ouverte. 

Lƭ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŀǘǘŜƴŘǳ ŘŜǎ hw ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘǎ ǎƛ Ŝǘ Řŝǎ 

que ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ όǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎύ 

ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊŞŎƛǎŞ 

quelles politiques sont susceptibles être touchées. La stratégie régionale est toutefois supposée dresser 

un portrait des enjeux et besoins de la région et ainsi identifier les politiques sectorielles concernées. 

¦ƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ hw ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ inter-sectorielle 

Nous ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ ǇǊƻŎŞŘŞ Ł ǳƴ ƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƻƴǘŀŎǘǎ Şǘŀōƭƛǎ ǇŀǊ ƭŜǎ hw ŀǾŜŎ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Řŀƴǎ 

le but de coordonner les politiques publiques. Il ressort toutefois des exemples qui nous ont été relatés 

ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ hw ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ ƭŜǎ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛons du terrain non seulement à la bonne échelle 

territoriale (région, voire interrégional), mais aussi dans une perspective interdisciplinaire et englobant les 

politiques sectorielles concernées. 

Le dossier lié à la sécurité des entreprises de la Vallée de WƻǳȄΣ ǘǊŀƛǘŞ ǇŀǊ ƭΩ!5!9± Ŝƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 

ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘΣ Ŝƴ Ŝǎǘ ǳƴ ŜȄŜƳǇƭŜΦ Lƭ Ŝƴ Ǿŀ ŘŜ ƳşƳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Ǿƛǎŀƴǘ Ł 

soutenir, via une filière de formation professionnelle, la relève professionnelle dans les métiers fortement 

présents dans la Vallée de Joux. 

5.5 Participation aux organes de gestion des pôles de développement 

5.5.1 Contexte 

Dans une perspective de partenariat Communes-Région-Canton, le rôle des organismes régionaux de 

développement a été renforcé lors de la dernière actualisation de la PPDE, et ils sont désormais 

considérés comme le lieu privilégié de la coordination des projets. Ainsi, la PPDE et son action sont 

ƻǊƛŜƴǘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƴŎǊŝǘŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Řŀƴǎ ǳƴ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ 
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portant sur une gouvernance efficiente, l'accessibilité, la maîtrise foncière et l'attractivité des sites 

stratégiques. 

5.5.2 Perception des parties prenantes  

Via son GOP, le canton est très présent dans les organes de gestion des pôles, il y joue un rôle central 

notaƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 

Plans directeurs régionaux lorsque ceux-Ŏƛ ŜȄƛǎǘŜƴǘΦ [ΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ hw Ŝǎǘ ǎƻǳƭƛƎƴŞŜ ǇŀǊ ƴƻǎ 

interlocuteurs dans la phase de concrétisation des sites (chƻƛȄ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘύΦ [Ŝǎ hw ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘǎ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇƘŀǎŜ ǇƻǳǊ 

faciliter la concrétisation des actions PPDE et des projets régionaux et pour en améliorer la qualité.  

Leurs fines connaissances du tissu économique local et de la société civile confèrent aux OR un rôle 

particulier et indispensable au sein des organes de gestion, dont la composition et les compétences en 

ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊŀƛŜƴǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴagement au détriment des questions 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΦ 9ƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ hw ǇŜǳǾŜƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ŘŞŦŜƴŘǊŜ 

des positions incompatibles avec les impératifs de développement territorial durable tels que défendus 

ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘ όǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ŜǘŎΦύΦ /Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ ǎŜǊŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ǎǳǊǘƻǳǘ ǳƴ ŜƴǊƛŎƘƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ŘŞōŀǘ Ŝǘ ŘƻƴŎ ǳƴ ŘŞŦƛ ǇƻǎƛǘƛŦΦ 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇŀǊǘŀƎŞǎΣ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜǎ hw ŀǳȄ ǘǊŀǾŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ 

dévŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ł ƭΩŞƳŀƴŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŀ ŞǘŞ ǘǊŝǎ ǾŀǊƛŀōƭŜΦ tŀǊƳƛ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ 

ƛƳǇƭƛǉǳŞŜǎ Ŝǘ ŀȅŀƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ŎƻƴŎǊŜǘǎ ŦƛƎǳǊŜ wŜƎƛƻƴȅƻƴΣ ƭΩ!w/!aΣ ƭΩ!5b± Ŝǘ ƭŀ 

/hw9.Φ [ΩŀǇǇƻǊǘ ŀ ŞǘŞ Ƴƻƛƴǎ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ǇƻǳǊ !ƛƎƭŜ wŞƎƛƻn et PROMOVE, peu impliqués et plus faiblement 

ƻǳǘƛƭƭŞǎ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ ƭŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴΦ [ŀǳǎŀƴƴŜ wŞƎƛƻƴ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŞǘŞ ƛƳǇƭƛǉǳŞ ŀǳ 

ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ǎŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎΦ [Ω!wD5± ŜǎǘƛƳŜ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘ ƳŀƴǉǳŜǊ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ŎŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ 

dans de bonnes conditions. 

¦ƴ ŀǳǘǊŜ ŀǇǇƻǊǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŘŜǎ hw Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘΩŀƎƛǊ ǎƻǳǾŜƴǘ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ 

ƳŞŘƛŀǘŜǳǊ ŜƴǘǊŜ /ŀƴǘƻƴ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ /Ŝ ǊƾƭŜ Ŝǎǘ ŀǇǇǊŞŎƛŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ǉǳƛ 

reconnaissent aux OR la capacité ŘŜ ŦŞŘŞǊŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǊŜǎǘŀƴǘ Ł ƭΩŞŎƻǳǘŜ ŘŜǎ 

attentes cantonales. Dans des cas spécifiques toutefois, les régions ont contribué à renforcer le différend 

ǉǳƛ ƻǇǇƻǎŀƛǘ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝǘ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ /Ŝƭŀ ŀ ŞǘŞ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ƭΩ!5b±Σ ǉǳƛ ǇƻǳǊ ǎŀ ǇŀǊǘ Ƨuge parfois difficile de 

bien faire reconnaître auprès des communes son rôle dans les PPDE. 

5.5.3 Notre analyse  

La mission des OR au sein des organes de gestion confirmée 

La pertinence de la mission accordée aux OR dans la gestion des pôles de développement est dans 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŎƻƴŦƛǊƳŞŜΦ [ƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ŎƻƴǎŀŎǊŜƴǘ ƭŜ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŀǳ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ 

stratégiques, les OR peuvent clairement faire la différence, en assurant une bonne correspondance des 

pôles avec les intérêts et enjeux de la région entiŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝƴ ǊŜƭŀȅŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŀǳ 

ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘƻƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀƳŞƴŀƎƛǎǘŜǎΦ [ŀ 
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participation des OR aux organes de gestion est donc plus que nécessaire et doit pouvoir se faire dans de 

bonnes conditions. 

5Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ǘŀƴƎƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ Ƴŀƛǎ ŦŀƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ 

Le degré de participation et la nature de la contribution des OR dans les organes de gestion sont variables 

entre régions. Cela tient en partie, comme mentionné dans le chapitre 4.2, à la disponibilité ou non de 

compétences en aménagement du territoire au sein des secrétariats régionaux. Lorsque les conditions 

sont réunies, à savoir un intérêt et des compétences marquées de la ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŞƭŞƎǳŞŜ ŘŜ ƭΩhwΣ ǳƴŜ 

disponibilité en temps, une mission en aménagement du territoire donnée par les communes, la 

participation des OR peut se solder par des résultats tangibles, en nombre, qualité et pertinence des 

projets notamment. Lorsque ces ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǊŞǳƴƛŜǎΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ hw Řŀƴǎ ƭŀ tt59 ŘŜƳŜǳǊŜ 

par contre faible.  

¶ Recommandation wмм Υ /ƭŀǊƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜǎ hw Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ 

développement territorial 

¶ Recommandation wф Υ LƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ Dht Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊation des stratégies régionales, de manière à 

y intégrer les PPDE  et dégager un dénominateur commun dans les approches spécifiques au sein 

des régions; par ce biais, préciser le contenu de la PPDE ; 

¶ Recommandation R10 : Renforcer dans la stratégie la notion de la collaboration et mise en 

commun des stratégies régionales entre elles 

¶ Recommandation R25 : Encourager les OR à intégrer à moyen terme des compétences en AT au 

sein de leur équipe. Lorsque le secrétariat régional ne dispose pas de ces compétences, établir des 

partenariats stratégiques avec des organismes idoines pouvant le conseiller en la matière 

¶ Recommandation R31 : Prévoir au sein de la CODEV des échanges portant sur les enjeux 

spécifiques des sites stratégiques 

¶ Recommandation R28 : Identifier et mutualiser les compétences spécifiques entre les secrétariats 

régionaux 

6 Collaboration entre régions 

6.1 CODEV 

6.1.1 Contexte 

Active depuis 2008, sa création en association, son fonctionnement et sa structure ont été formalisés lors 

de son Assemblée Générale fondatrice en juin 2000, puis repris par la PADE en 2011.  

Les dix OR du Canton de Vaud en sont membres et y sont représentés par leurs secrétaires/directeurs. Sa 

présidence est assurée par le Président ŘŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ hw Řƻƴǘ ƭŜ ǊƾƭŜ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜs 
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activités au travers des plateformes et de proposer de nouvelles commissions en fonction des évolutions 

ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řǳ /ŀƴǘƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŘŞƭŞƎǳŞǎ ŘŜǎ 

régions au sein des groupes de travail, commissioƴǎ ŘƛǾŜǊǎŜǎΦ !ǇǊŝǎ ƭΩ!5b± ŘŜ нлмн Ł нлмоΣ ƭŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ 

ǊŜǾŜƴŀƛǘ Ł ƭΩ!w/!a ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмо-2014.  

[ŀ /h59± ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ōǳǘǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ƭŜǎ ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ entre OR, de 

mutualiser les compétences de leurs employés et de dispenser des formations dans ce sens. Ces 

formations sont orientées « guichet entreprises et conseils à la création » et ont pour ambition de faire 

intervenir des professionnels sur des thématiques telles que la création de business plans, la fiscalité des 

entreǇǊƛǎŜǎΣ ƭŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ōŀƴŎŀƛǊŜǎΣ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜΣ ƭŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŜǘŎΦΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŜǎ hw 

Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀǳȄ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ [Ŝ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ 

la CODEV sont décrits plus en détail dans le chapitre 12. Il est à noter que le Speco modère régulièrement 

des groupes de travail composés des OR autour de thèmes spécifiques (en 2014, un groupe pour faire 

ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ Ǿƛŀ ƭŀ [!59Σ ǳƴ ŀǳǘǊŜ pour élaborer le PMO LPR 2016-2019). 

6.1.2 Perception des OR 

[ΩǳǘƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ /h59± ŘŜƳŜǳǊŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŞŜΦ ¢ƻǳǎ ƭŜǎ hw ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ Ł ŘƛǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ 

ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ǎŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ǎƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳent, 

deux camps se distinguent.  

En effet, certains, satisfaits de traiter de thématiques diverses et de partager leurs expériences, affirment 

ǉǳŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǎǳƧŜǘǎ Řƻƴǘ ǘǊŀƛǘŜ ƭŀ /h59± ǎƻƴǘ ŀŘŞǉǳŀǘǎ Ŝǘ Ŝƴ ƭƛƎƴŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ƳŀƴŘŀǘ ǉǳΩƛƭǎ ǎŜ ǾƻƛŜƴǘ 

confier Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩhwΦ Lƭǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜǊŀƛŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ /h59± ŘŜǾƛŜƴƴŜ ǳƴŜ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ 

régionales, revêtant une mission politique vis-à-vis du canton et des acteurs extérieurs.  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǎƻǳǘƛŜƴƴŜƴǘ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ différente et affirment que la CODEV devrait se concentrer sur 

ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎΣ ŜȄŎƭǳŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜΣ ŀǳǎǎƛ ƛƴŦƭǳŜƴǘŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻƛǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ Lƭǎ ǾŜǊǊŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ōƻƴ ǆƛƭ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŎƻƴŎŜƴǘǊŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ 

CODEV sur la promotion économique uniquement ς les plateformes actuelles dépassant à leurs yeux le 

cadre de leurs compétences en matière de promotion économique.  

Il apparaît très clairement que ǎŜǳƭŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘƛǘŞ ŎƻƳƳŜ ƭŀ /h59± ŀǎǎǳǊŜ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ 

cohérente des activités de tous les OR. Chaque région ayant des caractéristiques propres et des 

ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊƛǘŞǎΣ ŜƭƭŜǎ ǎŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƳŜǘǘŜƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǳǊǎ ŜŦŦƻǊǘǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ 

même direction garantissant la prospérité économique du Canton de Vaud. Dans ce sens, la totalité des 

hw ǉǳŀƭƛŦƛŜƴǘ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛŦΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ǳƴ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ ŘŞƴǳŞŜ 

ŘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ 

divers domaines. Elle reste perçue comme une bonne courroie de transmission du canton aux communes. 

9ƴŦƛƴΣ ŜƭƭŜ ŀǎǎǳǊŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ǉǳŀƴǘ Ł ǎŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ŜǘΣ Řŀƴǎ ŎŜ ǎŜƴǎΣ ǊŀǎǎŜƳōƭŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŜƭƭŜ 

ne divise.  

Pour les OR, la CODEV est utile tant qu'elle se limite à son rôle de plateforme d'échanges de bonnes 

pratiques. En effet, pour assurer ses responsabilités au sein de la CODEV, chaque OR doit participer sur le 
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temps de travail de ses collaborateurs et verse une cotisation annuelle de CHF 1000 pour le 

fonctionnement de la CODEV. Bien que certaines régions pensent que la CODEV pourrait être utilisée 

encore davantage (ADNV, Pays-ŘΩ9ƴƘŀǳǘ, ARGDV), la plupart des OR apprécient sa structure actuelle et 

une minorité (ADAEV, PROMOVEύ ŎǊŀƛƴǘ ƳşƳŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ǳƴ alourdissement des structures et des tâches, 

ƭŜǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ǎƻƴ ǎŜƛƴ ƴŜ ŘŜǾƛŜƴƴŜ ŎƘǊƻƴƻǇƘŀƎŜ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ devienne trop coûteux si on le 

compare aux retombées. 

LA CODEV permet de porter les messages des OR plus haut. En effet, la courroie de tǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ǉǳΩŜƭƭŜ 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƘƛǎǎŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎ Ŝǘκƻǳ ƛƴŦǊŀŎŀƴǘƻƴŀƭŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƻƴ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΣ Ŝǘ 

elles obtiennent ainsi une considération tout autre. Pour certaines régions, la CODEV est donc un moyen 

ǇǊŞŎƛŜǳȄ ǇƻǳǊ ƻǳǾǊƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŘŜǎ ƭƻŎŀƭƛǘŞǎ Ł ƭŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ƴƻƛƴǎ ŦƻǊƳŜƭƭŜ Ŝƴ 

ŀǎǎǳǊŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ōƛŀƛǎ ό!5!9±Σ !w/!aύΦ  

6.1.3 Notre analyse  

Une plateforme dont chaque partie tire un profit concret, pas toujours identique 

Les particularismes des dix régions, tels que consacrés dans leurs stratégie, se reflètent également dans 

ƭŜǳǊ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŦŀŎŜ Ł ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ /h59± ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǉǳŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ 

ŘƛȄ hw Ŝƴ ǘƛǊŜΦ .ƛŜƴ ǉǳΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ǎƻƛǘ ŀōǎŜƴǘ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ Řƛx OR pour assurer à la CODEV un volet 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜΣ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ hw ǾŀƭƻǊƛǎŜ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 

telle instance. Cette dernière est perçue comme une plateforme très positive.  

La CODEV est unanimement perçue comme une excellente courroie de transmission sur des questions 

locales et régionales qui ne seraient pas autrement soulevées à une échelle plus élevée, et les OR en tirent 

donc tous des bénéfices. En effet, la plateforme permet de parler de problèmes survenus dans les quatre 

Ŏƻƛƴǎ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŀƴǘ ŘŜǎ ƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘΩȅ ǊŜƳŞŘƛŜǊ ƻǳ Ŝƴ 

ǎΩŀǎǎǳǊŀƴǘ ǉǳŜ ǘŜƭ ƻǳ ǘŜƭ Ŏŀǎ Ŝǎǘ ǳƴƛǉǳŜΣ ƭǳƛ ƻŎǘǊƻȅŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ŎƻƴǎŞŎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀ ƴŀǘǳǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ 

[Ω!5!9± Ŝƴ Ŝǎǘ ǳƴ ŜȄŎŜƭƭŜƴǘ Ŝxemple Υ ƭŀ ǊŜŎǊǳŘŜǎŎŜƴŎŜ ŘŜǎ ŎǊƛƳŜǎ όŎŀƳōǊƛƻƭŀƎŜǎ Řŀƴǎ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 

ƘƻǊƭƻƎŝǊŜύ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭΩhw ŘŜ ŦŞŘŞǊŜǊ ƭŜǎ ƳŞŎƻƴǘŜƴǘŜƳŜƴǘǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜǎ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ǇŀǊƭŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ǾƻƛȄΣ Ŝǘ ǇŀǊǾŜƴŀƴǘ Ł ƛƴǘŞǊŜǎǎŜǊ Ŝǘ à mobiliser 

ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƭŀ ŎƘŜŦŦŜ Řǳ 5L{ Ŝƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǇƻǳǊ ǊŜƳŞŘƛŜǊ Ł ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ǘƻǳǘ Ł Ŧŀƛǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŀǾŜŎ ƭΩŀǇǇǳƛ Řǳ 

canton dans son ensemble et ce de manière transversale. 

Un fonctionnement simple et efficient, adéquat pour répondre aux attentes des OR 

Il Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ƛŎƛ ŘŜ ǎƻǳƭŜǾŜǊ ƭŜǎ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ 

ǎƻƴ ŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘΣ Ŝǘ ǎǳōƛǎǎŀƴǘ ǳƴŜ 

ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ǘƻǳǊƴŀƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ƭŀ /h59± ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŎŜǊǘŀƛƴŜ Řŀƴǎ 

ƭΩŀōƻǳǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎΦ /ƘŀǉǳŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŀǇǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƛŘŞŜǎΣ 

Ŝǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǳƴŜ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘǳŜ Ł ǳƴŜ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎƛŞŜ ŘŜ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł 

terminer ƻǳ Ł ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŎƻƳƳǳƴǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǾŜǊƎǳǊŜ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΦ ¦ƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ 

réalisation est le projet Appui-Apprentis (App-!ǇǇύΣ ƛƴƛǘƛŞ Ŝƴ нллр ǇŀǊ ƭΩ!5b± ǎǳǊ ƳŀƴŘŀǘ ŘŜ ƭŀ /h59± Ŝǘ 



[Evaluation de la gouvernance de la politique de développement régional] Rapport du 28 avril 2015  63/119 

poursuivi et même élargi sous les présidences ultérieures. De telles réalisations, impossibles sans la 

/h59±Σ ƳŞǊƛǘŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ƳƛǎŜǎ ŀǳ ōƛƭŀƴ ǇƻǎƛǘƛŦ ŘŜ ǎƻƴ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜΦ  

Un instrument indispensable à la politique régionale 

5Ωǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊΣ ǎŀƴǎ ǳƴ ǘŜƭ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳŜ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ǇǳƛǎǎŜ poursuivre 

une politique des régions. En effet, les besoins et les contextes, les ressources et les potentiels variant 

ǇŀǊŦƻƛǎ ǘǊŝǎ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ ǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ƘƻǊƛȊƻƴǘŀƭŜ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ 

ǇŜǊƳŜǘ Ł ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŀŦŦƛǊƳŜǊ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ǎŀ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǎǳǊ ǳƴ ǇƛŜŘ ŘΩŞƎŀƭƛǘŞΣ ƻǳǾǊŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ǾƻƛŜ Ł 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝƴ ŜȄŎƭǳŀƴǘ ǘƻǳǘŜ ǾŜƭƭŞƛǘŞ ŘŜ ŎƻƴŎǳǊǊŜƴŎŜΦ  

Forte de tant de succès, la CODEV constitue une forte valeur ajoutée pour les OR, mais elle apporte 

égalemenǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŀǳ {t9/hΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƎǊŃŎŜ Ł ŎŜǘǘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜΣ ƛƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŀƛƴǎƛ ŘΩǳƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ 

ƛƴŦƻǊƳŞΦ Lƭ ǇŜǳǘ ŀƛƴǎƛ ǎϥŞǇŀǊƎƴŜǊ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘŜ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ǎΩŞǾƛǘŜ ƭŜ ǇƻǊǘŜ Ł ǇƻǊǘŜ ŀǾŜŎ ŎƘŀǉǳŜ hwΦ  

- Recommandation R29 : Renforcer le rôle de la CODEV en accordant une grande priorité aux 

ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ 

- Recommandation R30 : Veiller à la valorisation et communication de leurs réalisations 

Une participation du SPECO à renforcer ǇƻǳǊ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŜƴŘƻǎǎŜǊ ƭŜǎ ƴƻƳōǊŜǳȄ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ł ǘǊŀƛǘŜǊ 

avec le collectif des OR 

Selon une tradition de partenariat établie et soignée entre le SPECO et les OR ces dernières années, sa 

participation est bienvenue et il parvient à en tirer un bénéfice concret, comme le montrent les groupes 

de travail animés par le SPECO en 2014. En considérant toutefois les nombreuses lacunes dans 

ƭΩŜȄǇƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǎƻǳƭŜǾŞŜǎ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ŞǘǳŘŜ όƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜǎ hwΣ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎΣ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘŜǎ ƳŀƴŀƎŜǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ 

etc.), il semble inévitable que le SPECO renforce son rôle dans les espaces de coordination avec les OR, 

ceci sans nécessairement devoir formaliser sa participation à la plateforme. 

¶ Recommandation R26 : Le SPECO doit établir une feuille de route relative aux dossiers à traiter 

avec les OR et la leur soumettre pour approbation. 

6.2 Régiosuisse 

6.2.1 Contexte 

wŜƎƛƻǎǳƛǎǎŜΣ ŎǊŞŞ Ŝƴ нллу ǇŀǊ ƭŜ {ŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ Ł ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ ό{9/hύ Ŝǎǘ ƭŜ /ŜƴǘǊŜ ǎǳƛǎǎŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ 

développement régional mis en place pour accompagner la Nouvelle politique régionale (NPR). Parmi les 

ǘŃŎƘŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

régional visant à apporter un soutien pratique aux acteurs régionaux du développement. En tant que 

plateforme nationale de réseautage, Régiosuisse offre un certain nombre de prestations visant à stimuler 

ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ ŘŜ ŎŜǎ 

acteurs.  
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Hormis un seul OR (ADNV) mentionnant son grand intérêt pour ses produits et sa participation régulière 

Ŝǘ ŀŎǘƛǾŜ ŀǳȄ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŎƻǳǊǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ǇŀǊ wŞƎƛƻǎǳƛǎǎŜΣ ƭŜǎ hw ƴΩȅ Ŧƻƴǘ ƎǳŝǊŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΦ  

6.2.2 Notre analyse  

Une faible participation aux réflexions de Régiosuisse et donc de faibles bénéfices tirés de cette 

plateforme 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǎƛƎƴŞŜ ŀǾŜŎ ƭŜ {t9/hΣ ŘŜƳŀƴŘŜ ŀǳȄ hw ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ 

ǊŞǳƴƛƻƴǎΣ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƻǳ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ 

LPR.  

Or, à en croire les entretiens menés en leur sein, les OR ne sont pas particulièrement actifs au sein de 

wŞƎƛƻǎǳƛǎǎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǇŜǳ ŎƻƴǘǊŀƛƎƴŀƴǘŜ Ŝǘ 

offrant de nombreux bénéfices à un coût relativement modeste.  

- Recommandations R32 : Saisir la plateforme de Regiosuisse pour élargir la perspective sur 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘΩƛƴǎǇƛǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ 
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PARTIE III : CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

7 Conclusions 

En guise de conclusion, nous revenons très sommairement sur les principaux éléments de notre analyse, 

présentée en détail dans les différents chapitres du rapport. Ce regard sommaire doit aider à apprécier 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ ŞƭŞƳŜƴǘ Ŝǘ à en établir une hiérarchie en aide de lecture. 

7.1.1 Une bonne adéquatioÎ ÄÅ ÌȭïÃÈÅÌÌÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÉÌ 

La gouvernance régionale de la politique de développement économique, reposant sur un découpage 

ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘ Ŝǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŀƴǘŞǊƛŜǳǊŜǎΣ ŎƻƳǇǘŜ ǎǳǊ ŘŜǎ 

choix conceptuels justes. 

- Le découpage en régions tel que prévu par la LADE/PADE assure un lien de proximité entre 

acteurs économiques et instances publiques, et cette proximité et bonne connaissance du tissu 

économique garantit une adéquation entre les réalités locales et la vision du canton en matière 

de développement économique dans son ensemble.  

- Ancrées auprès des autorités communales, les régions connaissent et fédèrent les intérêts 

communaux de manière à les faire concilier avec les intérêts de la région, respectivement de 

ƭΩŜǎǇŀŎŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘΦ [ŜǳǊ ǇǊŞǎŜƴŎŜ Ŝǎǘ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ ŀǇǇǊŞŎƛŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀƴǘƻƴΣ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ 

traite avec les communes de questions à portée régionale. 

- La région jouit en particulier de la liberté nécessaire pour identifier les besoins sur son territoire 

et les faire correspondre avec les exigences et orientations stratégiques du canton. Elle 

développe une stratégie qui sert de référentiel partagé entre région et canton. 

- [ΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ǎΩŀǾŝǊŜ şǘǊŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŎƻƴŦƛŞŜǎ ŀǳȄ hwΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǎ projets 

ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΣ ǾŀǊƛŀƴǘ ŘŜ ǇŀǊ ƭŜǳǊ ǘŀƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜΣ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǉǳƛ 

ƭŜǎ ŀǇǇǳƛŜΦ [Ŝ Ŏŀƴǘƻƴ ƴŜ ǎŜ Ǿƻƛǘ ŀƛƴǎƛ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƛŜǊ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ ŘŜǎ 

requêtes, et la région se substitue donc à ce dernier assurant ainsi une plus grande réactivité et 

une compréhension accrue des enjeux dans leur détail.  

7.1.2 Une politique cantonale qui capitalise sur des régions et leurs acquis  

[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ǇŜǳǘ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ efficaces. Celles-ci apportent 

en effet un historique qui les amené à développer une organisation et des compétences ayant fait leurs 

preuves par le passé. 

- Les formes de gouvernance des OR, accordant aux communes une place prépondérante tout en 

accueillant ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŦŀǾƻǊƛǎŜƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ǾƻǳƭǳŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ 

sur leur réseau de partenaires 
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- [Ŝǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜǎ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŀƴŎƛŜƴƴŜǘŞ 

dans leur fonction. Ils ont tous des compétences reconnues dans le domaine du développement 

économique et comptent sur un réseau important de contacts dans la région. 

- Avec leur historique et ancrage communal, ils revendiquent en contrepartie une autonomie et 

auto-détermination et présentent une certaƛƴŜ ƛƴŜǊǘƛŜ Ł ŜƴŘƻǎǎŜǊ Ŝǘ Ł ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ Ł ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

missions 

- Le poids des communes au sein des OR les expose particulièrement à des orientations résultant 

ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎΦ [ŜǳǊ ŎƘŀƳǇ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ŀƛƴǎƛ şǘǊŜ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ Ŝǘ ŜȄŎƭǳǊŜΣ 

comme cela est observé dans certains cas, des politiques publiques présentant de fortes 

interactions avec le développement économique (à savoir le développement territorial). 

7.1.3 Un partenariat avec les régions qui se veut fort, mais qui reste largement implicite  

Le canton a construit sa politique sur une conception de partenariat fort avec les régions, basé sur la 

ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Υ ŜƭƭŜ ƴΩŀ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ǉŀǎ ŎƘŜǊŎƘŞ Ł ōŜŀǳŎƻǳǇ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ Ŝǘ ŜȄǇƭƛŎƛǘŜǊ ƭŀ 

mission et les modalités de la collaborationΣ Ŝƴ ŦƻŎŀƭƛǎŀƴǘ ǎƻƴ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǊŞŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ 

ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄΦ .ƛŜƴ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘǎΣ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊŞŎƛǎŜǊ Ŝǘ ŜƴŎŀŘǊŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ǉǳŜ ŘƻƛǾŜƴǘ 

jouer les OR ne sont ainsi pour la plupart pas précis, et les exigences du canton envers les régions 

demeurent souvent floues et pouvant être interprétées comme trop ambitieuses. Ce mode de 

collaboration largement implicite présente à la fois des avantages et des inconvénients pour les parties. 

- Le canton, les OR et les partenaires/porteǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǎƻƴǘ ǎŀǘƛǎŦŀƛǘǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǉǳΩƛƭǎ 

ǇŜǊœƻƛǾŜƴǘ ŎƻƳƳŜ ǇǊŀƎƳŀǘƛǉǳŜΦ [Ŝ Ŏŀƴǘƻƴ ƴŜ ǎΩƛƳƳƛǎŎŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ƭŀƛǎǎŀƴǘ 

ƭΩhw Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƎŞǊŜǊ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ Ł ŎŜǘǘŜ ŞŎƘŜƭƭŜΦ [Ŝ Ŏŀƴǘƻƴ 

économise ainsi des ressources et évite de prendre des décisions basées sur des informations 

ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ ŘΩǳƴ ƴƛǾŜŀǳ ǘǊƻǇ ŞƭƻƛƎƴŞ Řǳ ǘŜǊǊŀƛƴΦ  

- [ŀ ƳŀǊƎŜ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ŀ ŜƳǇşŎƘŞ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ 

ǎΩȅ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ǎǳǊ ǳƴ Ǉƭŀƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΦ ¢ŀƴǘ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƴ 

matière de qualité des stratégies produites et des réalisations concrètes, les régions ne sont pas 

homogènes. 

- Le faible degré de formalisation des attentes du canton se répercute également sur la forme 

donnée aux comptes rendus, qui est fortement variable et dont une exploitation à des fins de 

ŎƻƴǘǊƾƭŜ ƻǳ ŘΩƻǇǘƛƳƛǎŀǘƛƻƴ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ǊŜǎǘŜ ŘƻƴŎ ƭƛƳƛǘŞŜΦ 

- /ƻƴŎŜƴǘǊŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ǎŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎΣ Ŝǘ ǘǊŝǎ Ł ƭΩŞŎƻǳǘŜ ŘŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 

communesΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƻǳǊƛǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳƴ ǊŜǇƭƛ ǎǳǊ ǎƻƛ Ŝǘ ǊŞǎƛǎǘŜǊ ŀǳ ōŜǎƻƛƴΣ ǇƻǳǊǘŀƴǘ 

ōƛŜƴ ŀǾŞǊŞΣ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎΦ  

- La professionnalisation des OR et la mutualisation des bonnes pratiques au sein du réseau dans 

son ensemble (canton-OR-ŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎύΣ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ ŎŀƴǘƻƴΣ Ŝǎǘ ŎŜǊǘŜǎ ǳƴŜ ǊŞŀƭƛǘŞΣ 
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Ƴŀƛǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ ŦƻǊǘŜ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ 

Canton.  

- [ŀ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜȄƛǎǘŀƴǘŜΣ ǎƻǳŦŦǊŜ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜs difficultés. Pour pallier à cela, 

notamment pour les domaines infra cantonaux ou supra régionaux, les régions doivent 

communiquer et échanger régulièrement. La plateforme de coordination CODEV, dont 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ constitue déjà un succès à certains égards, peine à évoluer dans ce sens et ne parvient 

pas à accomplir pleinement sa mission. Le caractère sporadique/ponctuel de ses réunions, 

ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǊŞŜƭ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ de travail, et le manque de formalité dans son fonctionnement 

empêchent sa pleine efficacité. 

7.1.4 $ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÔÁÎÇÉÂÌÅÓ ÅÔ ÔÒîÓ ÓÁÔÉÓÆÁÉÓÁÎÔÓ ÑÕÉ ÎÅ ÐÅÕÖÅÎÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÃÁÃÈÅÒ ÌÅ ÂÅÓÏÉÎ ÄȭÕÎ 

redressement de la mission  

Les OR sont le pivot de la politique vaudoise de développement économique. Ils effectuent un travail 

important qui dépasse le cadre proposé par la LADE. Dans les différentes missions qui leur ont été 

ŀǘǘǊƛōǳŞŜǎΣ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƻƴǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŞƳƻƴǘǊŞ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 9ƴ ǘŞƳƻƛƎƴŜƴǘ 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƳƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǘǊŝǎ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ Ǉartenaires de 

ǘŜǊǊŀƛƴΦ [Ŝǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ Ƴƛǎǎƛƻƴ ǊŜǎǘŜƴǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ƳƛǘƛƎŞΣ Ŝǘ 

on constate en particulier que - du fait des libertés qui leur sont conférées ainsi que du flou laissé par le 

canton sur ce qui est attŜƴŘǳ ŘΩŜƭƭŜǎ - des pratiques très variables se sont installées dans les régions, avec 

des variations qui ne peuvent pas être imputées aux seules spécificités socioéconomiques. De telles 

ǾŀǊƛŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ 

la cohérence globale, et une formalisation conjointe entre canton et OR de la mission est sans doute un 

premier pas indispensable pour créer, dans toutes les régions, les conditions leurs permettant de 

pleinement remplir leur mission. 
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PARTIE IV Υ /!5w9 bhwa!¢LC 9¢ C!/¢¦9[ 59 [! th[L¢Lv¦9 5Ω!tt¦L !¦ 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 

8 Nouvelle politique régionale de la Confédération 

8.1 Historique 

Le début de la politique régionale de la Confédération se fonde sur le programme fédéral de promotion 

des régions de montagne de 1971. Par la suite, le pilier de la politique régionale était la Loi fédérale sur 

ƭΩŀƛŘŜ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƳƻƴǘŀƎƴŜ (LIM, 1974-1997), qui avait pour but 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Řans les régions de montagne et de freiner la perte de population, 

Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭƛǎŀƴǘ Ŝǘ Ŝƴ ǎƻǳǘŜƴŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΦ tƭǳǎ ŘΩǳƴŜ ŎƛƴǉǳŀƴǘŀƛƴŜ ŘŜ 

ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ ƳƻƴǘŀƎƴŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜǎΣ ŎƘŀǊƎŞŜǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭoppement 

ǊŞƎƛƻƴŀƭΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀ ŞǘŞ ŀǎǎǳǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘǎΣ ǉǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ 

Confédération.  

Depuis 1974, la Confédération gérait à cette fin un «Fonds de roulement» de près de 1,5 milliard de 

francs. Les cantons devaiŜƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŜǊ Ł ƳşƳŜ ƘŀǳǘŜǳǊ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΦ [ŀ 

promotion prenait le plus souvent la forme de prêts (la plupart sans intérêts) aux communes de 

montagne, remboursables à long terme. De 1974 à mi-нллрΣ ǉǳŜƭǉǳŜ уΩсрл ǇǊƻƧŜǘǎ ƻƴǘ été soutenus 

moyennant des aides aux investissements pour un montant frôlant 3 milliards de francs. Le volume des 

investissements ainsi cofinancés dans les régions de montagne atteint 19,6 milliards de francs. 

Avec ƭΩ!ǊǊşǘŞ ŦŞŘŞǊŀƭ Řǳ с ƻŎǘƻōǊŜ мффр Ŝƴ Ŧŀveur des zones économiques en redéploiement όƭΩ!ǊǊşǘŞ Řƛǘ 

Bonny) la Confédération a tenté de soutenir le développement des régions qui étaient confrontées à des 

difficultés économiques Ŝǘ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ le changement structurel économique ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ de 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ. Pour ce faire, des aides directes ont été accordées 

Ł ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ƴƻǾŀǘŜǳǊǎ Řƻƴǘ ƭŜ ōǳǘ Şǘŀƛǘ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǇǊƛǾŞŜǎΦ [ΩŀǊǊşǘŞ .ƻƴƴȅ ŀ ŞǘŞ 

remplacé à la fin 2007 par la Nouvelle politique régionale (NPR). WǳǎǉǳΩŁ Ŧƛƴ нллпΣ фмф ǇǊƻƧŜǘǎ ǘƻǘŀƭƛǎŀƴǘ 

нсΩллл ŜƳǇƭƻƛǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƻǳǘŜƴǳǎ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ .ƻƴƴȅΦ [ŀ /ƻƴŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ŀ ǾŜǊǎŞ рл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ŦǊŀƴŎǎ 

Ł ǘƛǘǊŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ Ŝǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ рл Ƴƛƭƭƛƻƴǎ aux pertes sur 

ŎŀǳǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΦ {ƛ ƭΩƻƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘŜǎ ƛƳǇƻǎŞŜǎ ŀǳȄ ŎŀƴǘƻƴǎΣ ƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴ ŀǘǘŜƛƴǘ нлл 

millions de francs, soit 8 millions par an ς montant qui ne comprend pas les allégements fiscaux.  

Au cours des ans, les instruments de ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳȄ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 

ŜȄƛƎŜƴŎŜǎΣ Ŝǘ ŎƻƳǇƭŞǘŞǎ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΦ !ǳ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ флΣ ƭŀ {ǳƛǎǎŜ ǎΩŜǎǘ ŀǎǎƻŎƛŞŜ Ł 

ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ INTERREG ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ǉǳƛ ǾƛǎŜ Ł ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎ confrontées à des 

difficultés liées à la situation géographique particulière. En outre, la Confédération a mis sur pied un 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǊǳǊŀƭ όwŜƎƛƻ tƭǳǎΣ мффт-нллтύΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ 

promouvoir des projets de nature organisationnelle, conceptuelle ou institutionnelle qui devaient avoir un 
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effet à long terme et être capables de fonctionner sans aides financières, après le financement initial 

nécessaire.  

8.2 Nouvelle politique régionale (NPR) et ses instruments 

La Nouvelle politique régionale (NPR), qui est entrée en vigueur le 1er janvier 2008, a remplacé les 

mesures de la LIM et Regio Plus. Le fonds LIM a été repris dans le cadre de la NPR et constitue la base 

pour le financement des mesures prises par la Confédération dans le domaine de la politique régionale. La 

btw Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎŀŘǊŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŜǳǊƛŀƭŜǎΣ 

de promouvoir les innovations, de générer de la valeur ajoutée et d'encourager la compétitivité dans les 

rŞƎƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ [ŀ btw ŦƻǳǊƴƛǘ ŀƛƴǎƛ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Řŀƴǎ 

ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ [ŀ btw ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƛƴŘƛǊŜŎǘŜ Ł ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 

Ŝǘ Ł ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴŞƎŀƭƛǘŞǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΦ 

La Nouvelle politique régionale (NRP) de la Suisse comprend trois volets : le volet 1 concerne 

ƭΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƴƴƻǾŀǘŜǳǊǎ ǇƻǳǊ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ Ŝǘ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ 

et les régions qui sont responsables de la sa mise en ǆǳǾǊŜΦ [Ŝ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ŎŜ ǾƻƭŜǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘ 

ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŘŜ {ǳƛǎǎŜΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ ǳǊōŀƛƴǎΦ [Ŝ ǾƻƭŜǘ н 

ǎŜǊǘ Ł ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ /ƻƴŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

sectorielles qui concernent le développement économique des régions. Dans le cadre du volet 3 un 

système de gestion des connaissances sur le développement régional au niveau national ς Regiosuisse - a 

été mis sur pied.  

Les régions, les entreprises ainsi que les autres personnes et groupements intéressés peuvent solliciter 

auprès des cantons, dans le cadre de la NPR, les aides financières suivantes :  

- Contributions à fonds perduΣ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩǳƴ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ 

eǘ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎΣ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎΦ [ΩŀƛŘŜ Ł ŦƻƴŘǎ ǇŜǊŘǳǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

dans le domaine pré-concurrentiel ou interentreprises, par exemple des projets de recherche et de 

développement, ou encore des initiatives de transfert de connaissances. La NPR soutient aussi des projets 

ǉǳƛ ǾƛǎŜƴǘ Ł ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ όƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎύ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ǳƴ ŜǎǇǊƛǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŘŜ 

compétitivité. Les responsables régionaux en charge du développement, les offices concernés, ainsi que 

les acteurs régionaux peuvent aussi obtenir un soutien à titre de participation à leurs dépenses.  

- Prêts à taux préférentiels ou sans intérêt pour des projets dans le domaine des infrastructures de 

développement orientées vers la création de plus-value, augƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩŀǘǘǊŀƛǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ  

- Allégements fiscaux pour les entreprises privées ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩƛƳǇƾǘ ŦŞŘŞǊŀƭ ŘƛǊŜŎǘ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭƛƳƛǘŞǎ 

à dix ans par projet au plus. Les régions ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘǎ ŦƛǎŎŀǳȄ est défini et réglé 

de façon restrictive dans une ordonnance séparée (essentiellement Arc jurassien, régions (pré-)alpines). 

Les aides financières accordées dans le cadre de la NPR sont assumées pour moitié par la Confédération, 

ƭΩŀǳǘǊŜ ƳƻƛǘƛŞ Şǘŀƴǘ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŎŀƴǘƻƴǎΦ Lƭ ƴΩy a pas de limite pour la part des fonds publics au coût 

global des projets. Pour obtenir un soutien, les projets doivent avoir un impact sur des régions de 
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ƳƻƴǘŀƎƴŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǊǳǊŀƭŜǎ ƻǳ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ŦǊƻƴǘŀƭƛŝǊŜǎΦ [Ŝǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀdre de 

la promotion de la Coopération territoriale européenne (CTE) peuvent être lancés dans toute la Suisse. 

Les cantons se voient attribuer un rôle central en matière de conception, de financement et de mise en 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ sur la base du programme pluriannuel 2008ς2015 de la 

/ƻƴŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ Ŏŀƴǘƻƴǎ ƻƴǘ ŞƭŀōƻǊŞ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŎŀƴǘƻƴŀǳȄ Ŝǘ ƛƴǘŜǊŎŀƴǘƻƴŀǳȄ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǉǳŀǘǊŜ ŀƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŞǊƛƻŘŜǎ нллуς2011 et 2012ς2015. Les objectifs et les stratégies 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ Ŏŀƴǘƻƴ ȅ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎΦ {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŎŀƴǘƻƴŀǳȄ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΣ 

les cantons, les régions et/ou les responsables régionaux du développement lancent leurs propres projets, 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ Ŝǘ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇŞǘƛǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ Ł ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

création de valeur ajoutée. Les demandes de financement par les fonds NPR sont adressées aux cantons. 

Tous les quatre ans, les cantons rendent compte à la Confédération (SECO) des projets réalisés et de la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀȄŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΦ [Ŝ ŎȅŎƭŜ ǎΩŀŎƘŝǾŜ ŀǇǊŝǎ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ Ƙǳƛǘ ŀƴǎ 

ǇŀǊ ǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ ǎǳǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ Ǉǳƛǎ ǊŜŎƻƳƳŜƴŎŜ ŀǾŜŎ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ 

programme pluriannuel de la Confédération. Durŀƴǘ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 2008 à 2011, la 

Confédération et les cantons ont encouragé, dans le cadre de la NPR, plus de 1Ω200 projets avec des 

contributions à fonds perdus (241 millions CHF) et de prêts (182 millions CHF). Ces impulsions publiques 

ont déclenché chez des tiers (régions, communes, entreprises, organes responsables de projets, etc.) des 

engagements financiers dépassant largement le demi-milliard de francs. Dans le cadre des mesures de 

stabilisation conjoncturelle, plus de 60 mesureǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŀƴǘƛŎƛǇŞŜǎ ƻƴǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ ŞǘŞ ǎƻǳǘŜƴǳŜǎ ǇŀǊ 

des prêts sans intérêts ou des prêts à taux préférentiels pour un montant de 55 millions de francs. 

!ǾŜŎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ btwΣ ǳƴ ǊŜǾƛǊŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ Řǳ ǎǳƛǾƛ Řes projets. 

9ƴ ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ǝƭƻōŀƭ ǇŀǊ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘΩŜŦŦŜǘǎ όζ Wirkungsorientierte Steuerung »), la 

Confédération exige de la part des cantons des comptes rendus dans la mesure du possible basés sur des 

évaluations des résultats. Elle souhaite Ł ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜΣ 

partagé entre les cantons. 

8.3 Regiosuisse, Centre du réseau de développement régional 

Regiosuisse, le Centre dǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞΣ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜǎ 

acteurs du développement régional, de valoriser, compiler, mettre en réseau et rendre disponible le 

savoir pertinent en matière de développement régional. A son tour la gestion des connaissances est 

ŎŜƴǎŞŜ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǾƻƭŜǘǎ м Ŝǘ н ŘŜ ƭŀ btw. {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊŀǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ 

ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ п ŀƴǎΣ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ ǊŜƴƻǳǾŜƭŞŜ ǳƴŜ ŦƻƛǎΣ Ŝǘ ŘŜǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴǎ ŀƴƴǳŜƭƭŜǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘŜǎΣ ƭŜǎ 

mandataires pour la gestion du centre Regiosuisse ont développé une panoplie de prestations, dans les 

domaines de la formation et de la qualification, de la compilation de savoir par des communautés du 

savoir-faire, du soutien à la recherche régionale, de la communication (site internet) et de la connaissance 

des régions et de la politique régionale. 
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9 Politique canǘƻƴŀƭŜ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ 

9.1 Historique 

!Ŧƛƴ ŘŜ ōƛŜƴ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŀŎǘǳŜƭǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ [!59Σ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŜƴ ǎŀƛǎƛǊ ƭŜǎ ƻǊƛƎƛƴŜǎΦ 9ƴ нллуΣ 

les régions ont subi de grands changements. Il y avait avant cela au niveau du SŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŞconomie de 

nombreuses politiques/bases légales. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ la Loi sur le tourisme (relative à la 

promotion touristique) et de la Loi sur la politique des pôles (sites stratégiques), la Loi sur la promotion 

économique (aide directe aux entreprises), la LIM, fédérale - et son complément cantonal, la Loi sur le 

développement économique régional pour les zones non-LIM. Tous ces textes revêtaient un caractère 

ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ Ŝǘ ƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ ǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ ŘƛȄ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǉǳƛ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ Ǉƭupart pas pour tâche de 

ǎΩƻŎŎǳǇŜǊ ŘŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎΦ /Ŝǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ étaient menées de manière individuelle avec au centre un 

canton gestionnaire et fort. Ce système centralisé, tirant sa légitimité de lois éparses, empêchait les 

acteurs cantonaux et régioƴŀǳȄ ŘŜ ǇƻǎǎŞŘŜǊ ǳƴŜ ǾǳŜ ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ Ŝǘ ǊŜƴŘŀƛǘ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞŜ ǾƻƛǊŜ ƛƳǇƻǎǎƛōƭŜ 

ǳƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜΦ 

!ǾŜŎ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƭŀ [tw Ŝǎǘ ŀǇǇŀǊǳ ǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǊŞŦƻǊƳŜǊ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ [ƻƛ ǎǳǊ ƭa 

ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΦ Lƭ Şǘŀƛǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭƻƛ ŎƻǳǾǊƛǊŀƛǘ ǘƻǳǘ ƭŜ 

canton (par opposition à la LIM). On a saisi cette opportunité pour mener une réflexion globale afin que 

toutes les bases légales ayant un même objectif soient regroupées: le canton a alors opéré une 

mutualisation des bonnes pratiques en matière de connaissance et de finances, et les régions se sont 

retrouvées à intervenir sur la promotion économique et les pôles de développement de manière plus 

directe, dans des conditions cadre différentes, et avec un but clair de « régionaliser » la politique 

économique encore davantage.  

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŀ [!59 ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜΣ Ŝǘ 

soutien aux entreprises dans un même document. Autour se maintiennent tous enjeux liés à la politique 

ŘŜǎ ŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ŀǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ  

9.2 Piliers de la LADE et de la PADE 

[ŀ [!59 ƴŜ ǎΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭƛƳƛǘŞŜ Ł ƭŀ ƎŞƴŞǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōƻƴƴŜǎ Ǉratiques qui existaient précédemment dans le 

domaine du tourisme, de la politique régionale, des pôles de développement ou de la promotion 

économique. Elle a imposé certains changements et une obligation de coordination qui modifient 

progressivement la manière de travailler de l'Etat de Vaud et des organismes reconnus. Les différents 

acteurs doivent désormais répondre de manière concertée aux défis qui leur sont posés, sans perdre le 

but visé qui est de stimuler la création de projets à portée économique à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ŎŀƴǘƻƴΦ Les éléments 

ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭŀ ōƻƴƴŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǇǊŞǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ [!59 ǎƻƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜǳȄ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

tƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ t!59ύ Řƻƴǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŀȄŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄǇƭƛǉǳŞǎ Ǉƭǳǎ ōŀǎ Řŀƴǎ 

le présent chapitre.  

Afin de travailler dans ce sens, la LADE permet à l'Etat de Vaud de prendre des mesures dans les trois 

domaines suivants : la promotion économique et touristique, la valorisation des potentiels économiques 
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ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ Ŝǘ ƭΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ŝt au développement des petites et moyennes entreprises. 

Ces trois axes constituent les piliers de la LADE et sont repris par les OR dans le développement de leurs 

stratégies régionales. A cet égard, les piliers sont aussi un élément clef dans la manière dont les OR 

structurent leurs activités de manière opérationnelle. Il est important de noter que la promotion 

touristique en tant que telle reste dans les mains des différents Offices de Tourisme présents dans le 

canton, et que ceux-ci, bien que travaillant souvent en étroite collaboration avec les OR, possèdent 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŎƘŀƳǇǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 9ƴŦƛƴΣ ƭŀ [!59 ǇƻǎŜ ƭŜǎ ōŀǎŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǊŞƎƛƻƴǎ Ŝƴ ŀǘǘǊƛōǳŀƴǘ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ŀǳȄ hw ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ 

apportent un appui aux projets régionaux dans les trois domaines précités. 

De plus, par le biais de la LADE, le canton peut soutenir financièrement des projets économiques et 

touristiques créant de la valeur ajoutée et des emplois dans les agglomérations, les régions périurbaines, 

ǊǳǊŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƻƴǘŀƎƴŜ Řǳ ŎŀƴǘƻƴΦ Lƭ ǇŜǳǘ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ǎƻƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ǇǊşǘ ƻǳ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩŀƛŘŜ Ł 

fonds perdu
15

. Afin de cibler son intervention, l'Etat de Vaud n'intervient que sur des projets cohérents 

avec la stratégie dont doivent se doter les OR. Dans ce dispositif, les organismes régionaux sont appelés à 

jouer un rôle de pivot. Ils sont la porte d'entrée des projets présentés au canton, par le biais d'un préavis 

qu'ils doivent délivrer. L'Etat de Vaud attend également qu'ils jouent un rôle actif dans le lancement et 

l'accompagnement de projets. 

Enfin, l'intervention de l'Etat de Vaud en faveur des PME est ciblée dans des secteurs industriels ou 

technologiques de pointe. Des aides incitatives à fonds perdu peuvent être octroyées pour le soutien à 

l'innovation (dépôts de brevets, développements de nouveaux produits, par exemple) et à 

l'internationalisation (études de marchés, participations à des expositions à l'étranger, etc.). Les 

entreprises industrielles peuvent aussi bénéficier de cautionnements de prêts bancaires pour des projets 

d'investissements. Pour soutenir les entreprises en développement qui n'ont pas les moyens d'accéder 

aux offres de services proposées par le marché, l'Etat de Vaud peut aussi soutenir des prestataires de 

services aux entreprises. 

[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ όt!59ύ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŞƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ [!59Φ !ŘƻǇǘŞŜ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлмм ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ǾŀǳŘƻƛǎΣ ƭŀ t!59 ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŜǎǇǊƛǘ ŘŜ 

continuation des efforts entrepris par le canton pour réaffirmer sa volonté de maintenir dynamisme et 

ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ŜǎǇǊƛǘ ŘŞƧŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀǊǊƛǾŞŜ ŘŜ ƭŀ [!59Φ tƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ƭŀ t!59 ŀ ŞǘŞ 

développée tout en répondant à des exigences méthodologiques élevées, et ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘ ǎƻǳƘŀƛǘŜ 

ǉǳΩŜƭƭŜ ƭǳƛ ǎŜǊǾŜ ŘΩƻǳǘƛƭ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ [ŀ t!59 ǎΩŞǘŜƴŘ ŀƛƴǎƛ ǎǳǊ ǘǊƻƛǎ ƴƛǾŜŀǳȄ :  

1. Elle définit les priorités pour la période 2012-2017 (redéfinies pour chaque législature) 

2. Elle précise les attentes du canton en matière de gouvernance  

                                                                 

Canton de Vaud, « [hL фллΦлр ǎǳǊ ƭΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ό[!59ύ », 12 juin 2007, 
http://www.rsv.vd.ch/dire-cocoon/rsv_site/index.html. 

15
 Des chiffres détaillés sur les montants et la nature de ces prêts ou de ces AFP se trouvent au chapitre 5.4 
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3. Elle fixe les objectifs principaux auxquels les projets à vocation économique et touristique 

devront répondre pour recevoir des subventions LADE 

Pour la période 2012-2017, le CƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ŀ ŀƛƴǎƛ ŘŞŦƛƴƛ ǘǊƻƛǎ ŜƴƧŜǳȄ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀǳȄ Ŝǘ Ƙǳƛǘ ŜƴƧŜǳȄ 

thématiques. 

Les trois enjeux transversaux : 

A. Efficience et efficacité de la gouvernance régionale, cantonale et supracantonale.  

B. Rayonnement et notoriété de la place économique et touristique vaudoise par le biais d'une 

promotion intégrée (image commune).  

C. hǳǘƛƭǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ Ŝǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǾŀǳŘƻƛǎΣ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜǎ 

régions et des politiques sectorielles (veille stratégique).  

Les huit enjeux thématiques : 

1. 5ƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŀǊ ǳƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƛōƭŞǎΣ 

innovants et à fort potentiel de développement.  

2. Réponse adaptée aux besoins des PME et Start-up en matière d'aiguillage, de conseils et de 

financement.  

3. Innovaǘƛƻƴ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭǎ Ł ƘŀǳǘŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜΦ  

4. Internationalisation du tissu économique vaudois.  

5. Développement d'une offre touristique cohérente et de qualité, répondant à la demande des 

hôtes séjournant sur sol vaudois ou des excursionnistes et qui soit cordonnée avec la promotion 

du secteur.  

6. 5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴǎ Ŝǘ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ ŀŘŀǇǘŞŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎΣ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Ŝǘ 

du type d'activités des entreprises, coordonnée avec la politique du logement.  

7. Renforcement de la vitalité socio- économique des centres.  

8. Valorisation économique des ressources naturelles, du patrimoine et des savoir-faire.  

Enfin, la PADE a consacré un certain nombre de nouveautés comme suit :  

1. La redéfinition des secteurs éŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ 

économique  

2. [Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŘŜ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜǎ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜǎ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ  

3. Le renforcement du rayonnement cantonal par une promotion intégrée (vaud.ch)  
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4. Le respŜŎǘ ŘΩexigences élevées en matière de gouvernance  

5. [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ mesures de promotion économique  

6. [ΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όtt59ύ  

[Ŝ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŞƭŜǾŞŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀnce figure parmi les priorités politiques du 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΦ Lƭ ǊŜƴŦƻǊŎŜ ŀƛƴǎƛ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŜŦŦƛŎƛŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΦ Une meilleure 

coordination interservices, la mutualisation des compétences entre les régions et leurs associations 

économiques et la professionnalisation du « guichet entreprises » sont autant de priorités fixées par la 

t!59 Ŝǘ ǎΩŀŘǊŜǎǎŀƴǘ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ t!59 ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳ 

mieux aux contextes régionaux et territoriaux dans lesǉǳŜƭǎ ƛƭǎ ǆǳǾǊŜƴǘ ǎŀƴǎ ƛƳǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜǇǳƛǎ 

le haut.  

[Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀǳȄ ŘŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 

économique sont définis comme suit :  

¶ développer et mutualiser les compétences et expériences acquises au niveau des régions, soit de 

soutenir et accompagner la modernisation et professionnalisation des organismes régionaux 

¶ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ ŘŜ 

développement 

¶ mutualiser les compétences au sein de la Coordination du Développement Economique Vaudois 

(CODEV) 

¶ ŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘŜΦ 

 

9.3 !ŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

SPECO : Le Service de la promotion économique et du coƳƳŜǊŎŜ Řǳ /ŀƴǘƻƴ ŘŜ ±ŀǳŘ Ŝǎǘ ƭΩŀŎǘŜǳǊ ǉǳƛ 

ŎƘŀǇŜŀǳǘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǾŀǳŘƻƛǎΦ Lƭ ǎŜ ŎƻƳǇƻǎŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛŜ 

wŞƎƛƻƴŀƭŜΣ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ¦ƴƛǘŞǎ tƻƭƛŎŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜ {ǳǇǇƻǊǘΦ [Ŝ 

travail de ces deux dernières ne rentre pas dans le cadre de la présente évaluation.  

[Ω¦ƴƛǘŞ 9ƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŀ ǇƻǳǊ ƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ ƎŝǊŜ ƭŜǎ ǎƻǳǘƛŜƴǎ ŀǳȄ 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŞƭŞƎǳŞŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ 59±Σ ƭŜ DD.! ƻǳ ƭΩh¢±Φ 9ƴ 

ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ 

infrastructures et aux projets touristiques. Les organismes ou entreprises interagissant directement avec 

cette unité sont actifs en matière de promotion économique portant sur les enjeux thématiques suivants, 

inscrits dans la PADE Υ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘƛǎǎǳ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ł ƘŀǳǘŜ 

valeur ajoutée, internationalisation du tissu économique, besoin en matière de conseil pour le 

ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΦ {Ŝǎ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ hw ǎƻƴǘ Ǉƭǳǎ ƭƛƳƛǘŞŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛǘŞ 

9ŎƻƴƻƳƛŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜΦ 9ƭƭŜ ŀǘǘŜƴŘ ŘŜǎ hw ǉǳΩƛƭǎ ǘƛǎǎŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ ŘŜ ǘƻǳǊƛǎƳŜ ƻǳ 
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ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ŀǇǇƻrtent un soutien allant du simple conseil en passant par un appui sur 

les procédures administratives relatives aux aides.  

[Ω¦ƴƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ est responsable des aides aux projets régionaux et elle gère la mise en 

ǆǳǾǊŜ ŎƻƘŞǊŜƴǘŜ ŘŜǎ politiques sectorielles composant la LADE, soit la politique d'appui au 

développement économique, la politique régionale, la politique des pôles de développement et la 

politique du tourisme. /ŜǘǘŜ ǳƴƛǘŞ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Ŝƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ hwΣ ǉǳΩŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞŜ de les 

ǊŜŎƻƴƴŀƞǘǊŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ŜƭƭŜ ŀǇǇƻǊǘŜ ǎƻƴ ǎƻǳǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ hwΣ ǉǳΩŜƭƭŜ ǾŀƭƛŘŜΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎ ƭƻǊǎ 

de problèmes ou de questions émanant des régions. Elle cautionne également tous les projets régionaux 

ǇǊŞŀǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ hw Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ [!59Φ 9ƴŦƛƴΣ ƭΩ¦ƴƛǘŞ 9ŎƻƴƻƳƛŜ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘƛǎǘǊƛōǳŜ ƭŜǎ ŜƴǾŜƭƻǇǇŜǎ 

financières destinées à soutenir le fonctionnement des OR. En parallèle à cela, et de manière informelle, 

ŎŜǘǘŜ ǳƴƛǘŞ Ŧŀƛǘ ƻŦŦƛŎŜ ŘŜ ǾŜŎǘŜǳǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ hw Řǳ ŎŀƴǘƻƴΦ  

SDT : tǳƛǎǉǳŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Řǳ /ŀƴǘƻƴ ŘŜ ±ŀǳŘ Ŝǎǘ ƛƴǘƛƳŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 

ǎŜŎǘƻǊƛŜƭƭŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΣ Řǳ ƭƻƎement, ou la politique des pôles de 

développement, les OR travaillent en collaboration avec le Service du Développement Territorial du 

Canton de Vaud (SDT). 

 

10 Rôle et mandat des organismes régionaux 

10.1 Historique des OR 

[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘƛǘŜ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩinscrite dans la LADE, ne fait que traduire de manière plus concrète, 

et sur un plan juridique, un état de fait présent dans le Canton de Vaud depuis fort longtemps. Bon 

nombre ŘŜǎ hw ǎƻƴǘ ƴŞǎ ōƛŜƴ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [!59 et jouissent par conséquent ŘΩǳƴŜ ƭƻƴƎǳŜ 

ŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜΦ [ŀǳǎŀƴƴŜ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞ ŘΩǳƴ 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ Ł ǇƻǊǘŞŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Řŝǎ мфстΣ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩ!5b± Ŝƴ мфсфΣ ŘŜ ƭΩ!5!9± Ŝƴ мфтоΣ de Pays-ŘΩ9ƴƘŀǳǘ 

wŞƎƛƻƴ Ŝǘ !ƛƎƭŜ wŞƎƛƻƴ Ŝƴ мфтрΣ ŘŜ ƭΩ!wD±5Σ Ǉǳƛǎ de la COREB et PROMOVE en 1988, de Région Nyon en 

нллп Ǉǳƛǎ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!w/!a Ŝƴ нллфΦ Lƭ Ŝǎǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ hw ƻƴǘ remplacé 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎΣ ƻƴǘ changé de nom ou ont été absorbés par des régions plus larges suite à divers 

événements puis enfin Řŝǎ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [!59Φ !ƛƴǎƛΣ ƭŜǳǊ ƴŀǘǳǊŜΣ ƭŜǳǊ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ǉǳƛ ƭŜǳǊ 

ŞǘŀƛŜƴǘ ŎƻƴŦƛŞŜǎ ƻƴǘ ŞǾƻƭǳŞ ŀǳ Ŧƛƭ Řǳ ǘŜƳǇǎΦ ! ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ нллуΣ Ŝƴ ŜŦŦŜǘΣ Řŝǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ 

LADE, les dix organismes tels que compris dans la présente évaluation, se sont vus proposer la signature 

ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ǇŀǊ ƭΩintermédiaire du SPECO. A travers cette convention, 

ƭŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜǎ {ǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘ (DECS) reconnaît désormais leur existence, 

leur octroie un financement cantonal (AFP au fonctionnement
16

) et pose par là même un certain nombre 

ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭŜǳǊ ƳƛǎǎƛƻƴΣ Ł ƭŜǳǊ ƳƻŘŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǎǳǊ 

                                                                 

16
 Voir art. 17 LADE et art. 5 LPR 
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ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǾŀǳŘƻƛǎΦ /Ŝǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŀinsi que leurs spécificités sont expliquées plus en détail 

ci-dessous.  

10.2 Mission et prescriptions cantonales 

Dans son chapitre III consacré à la valorisation des potentiels économiques et territoriaux du canton et 

des régions, la LADE définit les organismes régionaux comme toute personne morale composée de 

communes et éventuellement de privés, dont le but est de valoriser le potentiel économique et territorial 

de la région concernée (art.15).  

Les objectifs des organismes régionaux sont formulés comme suit dans la LADE : 

¶ 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ : un rôle dans la conception du développement de la 

ǊŞƎƛƻƴΣ ǉǳƛ ŎƻƳǇǊŜƴŘ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ 

touristique de la région, qui est validée par le DECS,  

¶ MisŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ Υ ǳƴ ǊƾƭŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭΣ Ŝƴ ƳŜǘǘŀƴǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΣ Ŝǘ Ŝƴ 

assurant la coordination et suivi des projets, 

¶ DǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Υ ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƎǳƛŎƘŜǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ŎƻƳƳŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΣ ǉǳƛ 

ǇǊƻǇƻǎŜ ǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩinformations, de conseils et de soutien aux entreprises du canton et dans 

ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ une aide au démarrage et à la gestion 

du projet, 

 

La mission est définie de manière encore plus spécifique dans les contrats de prestations : 

Dans le domaine des projets régionaux sur le plan opérationnel:  

¶ planification des projets régionaux et des aides à apporter 

¶ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ Ŝǘ ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊŞŀǾƛǎ 

¶ préavis et suivi des projets cofinancés par la LADE, et LPR (pour les régions concernées, en 

ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ ŀƴƴǳŜƭ ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎŜŎǘƻǊƛŜƭǎ [twύ 

Par rapport aux autres acteurs de la politique régionale 

¶ Pôles de développement : participation et coordination dans les organismes de gestion des pôles 

de développement, 

¶ Collaboration interrégionale : assurer une collaboration active avec les régions voisines à 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǎǳǇǊŀǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ƻǳ ƛƴǘŜǊǊŞƎƛƻƴŀƭŜΣ 

¶ Collaboration avec le canton : coordination avec le DEV en cas de contacts directs des 

entreprises exogènes, 

¶ /ƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ όCODEV) et nationale Υ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ 

ƻǳ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜ ƻǳ ŦŞŘŞǊŀƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ. 
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Enfin, la LADE pose également ses exigences en matière de reconnaissance comme suit (art.16) : Le 

/ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛsmes régionaux lorsque ceux-ci : 

1. assument des tâches de développement économique régional à une échelle géographique ou 

économique pertinente et rationnelle 

2. ǎƻƴǘ ŘƻǘŞǎ ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩǳƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŀŘŞǉǳŀǘǎ  

3. ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜΣ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ǾŀƭƛŘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ǳƴ 

positionnement, une analyse des forces et des faiblesses, des objectifs, des axes stratégiques, un 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ǳƴ ǎŎƘŞƳŀ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 

Projets régionaux 

La LADE définit également les projets régionaux pouvant bénéficier de son soutien (art.20). Ainsi, par 

projet régional, sont entendues des études, des mesures organisationnelles, des manifestations et des 

infrastructures, qui ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǉǳƛ ǾƛǎŜƴǘ ŀǳ 

Ƴƻƛƴǎ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ 

1. identifier ou exploiter les potentiels économiques et territoriaux des régions  

2. augmenǘŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴs  

3. ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞs économiques dans les régions  

4. mettre à disposition des équipements de qualité  

5. ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŎŀƴŀǳȄ ŘŜ Řƛstribution 

et de communication  

6. améliorer la qualité de prestations existantes  

7. ŎǊŞŜǊ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎ 

Guichets entreprise 

!Ǿŀƴǘ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ [!59Σ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ 

économique allaient directement au SPECO. Désormais, ce sont les OR qui, à travers un service de 

« ƎǳƛŎƘŜǘ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » tissent des réseaux et informent les acteurs de la promotion économique de leur 

région.  

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƴƛ ƭŀ [!59 ƴƛ ƭŀ t!59 ƴŜ ǎǇŞŎƛŦƛŜƴǘ ƭŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ǉǳƛ ǘƻƳōŜƴǘ ǎƻǳǎ ŎŜǘǘŜ ŘŞƴƻƳƛnation, et la 

ƴŀǘǳǊŜΣ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ƻŦŦŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ƎǳƛŎƘŜǘ ǾŀǊƛŜƴǘ ŘΩǳƴ hw Ł ǳƴ ŀǳǘǊŜΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ 

hw ŀǇǇƻǊǘŜƴǘ ŘŜ ǎƛƳǇƭŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ǳƴ ŀǇǇǳƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ 

relatives aux aides, ou encore une asǎƛǎǘŀƴŎŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 

en devenir ou soutenus. 
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Le canton souhaite laisser la liberté aux OR afin de profiter de leur proximité avec le terrain pour aider les 

ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ ƧŀƳŀƛǎ ŘŜ ƳŀǳǾŀƛǎŜ ǇƻǊǘŜΦ ¢ƻǳǘ ŀŎǘŜǳǊ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǎΩƛƴŦƻǊƳŜǊΣ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ 

ǎƻǳǘƛŜƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ ƻǳ ǎƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ǎŜǎ 

ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎΦ [Ŝ ǎŜǳƭ Ƴƻǘ ŘΩƻǊŘǊŜ Ŝǎǘ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳΦ /ƘŀŎǳƴ ǎŜ Řoit de 

ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ǎƻƴ ǇǊƻǇǊŜ ǊƾƭŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳΩŀǳŎǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƴŜ 

soit délaissée. Ainsi, afin ŘΩŞǘŀōƭƛǊ une certaine cohérence, mais aussi une action efficiente, le niveau de 

connaissances devrait être égal partout.  

10.3 Politiques sectorielles influençant le travail des OR 

10.3.1 0ÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄȭÁÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ 

Le Canton de Vaud participe à la politique des agglomérations engagée par la Confédération (Office 

fédéral du développement territorial). Aussi, selon Loi fédérale sur l'aménagement du territoire (LAT), les 

Ŏŀƴǘƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƴǘ 

un Plan directeur cantonal-PDCn(art. 6-12 LAT).  

Ainsi, le Plan directeur cantonal (PDCn) vaudois
17

, incluant la thématique des agglomérations vaudoises, 

vise à assurer un cadre de vie agréable sur le territoire du canton tout en essayant de répondre aux 

attentes de la population et ŎƻƻǊŘƻƴƴŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ό/ƻƴŦŞŘŞǊŀǘƛƻƴΣ ŎŀƴǘƻƴǎΣ ŎƻƳƳǳƴŜs et 

régions) sur le territoire dans cette direction.  

Lƭ ǇǊŜƴŘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŀŦŦŜŎǘŀƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ł 

ǇǊŜƴŘǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ ƘŀǊƳƻƴƛŜǳȄΣ ǘŀƴǘ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ǉǳŜ ŘŜ ƭŀ 

qualité ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ Sa troisième adaptation a été adoptée en 2014 par le Grand Conseil 

Ŝǘ Ŝǎǘ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǘǊŀƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ9ǘŀǘΦ  

Les différents projets d'agglomération ou schémas directeurs intercommunaux actuellement en cours 

dans le Canton de Vaud sont les suivants: 

¶ Projet d'agglomération Lausanne-Morges (PALM) 

¶ Région de Nyon 

¶ Agglomération Yverdonnoise (AggloY) 

¶ Projet d'agglomération franco-valdo-genevois (Agglo FVG) 

¶ Projet d'agglomération du Chablais (Agglo Chablais) 

¶ Projet d'agglomération Rivelac (Agglo Rivelac) 

                                                                 

17
 Le PDCn vaudois peut être consulté sur http://www.vd.ch/themes/territoire/amenagement/plan-directeur-

cantonal/  

http://www.lausanne-morges.ch/
http://www.nyon.ch/
http://www.aggloy.ch/
http://projet-agglo.org/
http://www.chablaisagglo.ch/
http://www.vd.ch/fr/themes/territoire/amenagement/projets-dagglomeration/rivelac/
http://www.vd.ch/themes/territoire/amenagement/plan-directeur-cantonal/
http://www.vd.ch/themes/territoire/amenagement/plan-directeur-cantonal/
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10.3.2 Pôles de développement  

Le Conseil d'Etat a adopté le rapport d'actualisation de la politique cantonale des pôles de développement 

όtt59ύ Ŝƴ нлммΦ !ƛƴǎƛΣ ƭŀ tt59 ǎϥƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƛƴƛǘƛŞŜ Ŝƴ мффс Ŝǘ Ƨƻǳƛǘ ŘΩǳƴ ǘǊƛǇƭŜ 

cadre légal : la PADE, la politique du logement (PLog) et le PDCn. Elle favorise le développement de sites 

stratégiques bien localisés et attractifs, pour l'accueil d'emplois et d'habitants.  

!ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŎŀƴǘƻƴŀƭŜΣ ƭŜ DǊƻǳǇŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ όDhtύΣ ŎƻƳǇƻǎŞ Řǳ Service du 

développement territorial (SDT) et du Service de la promotion économique et du commerce (SPECO), est 

ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǇƾƭŜǎ όtt59ύΦ 

Désormais, répartis dans les dix régions du canton, 30 sites stratégiques d'intérêt cantonal ont été définis 

et une vingtaine de sites sont en cours de définition (27 sites urbains mixtes et 22 sites d'activités).  

10.3.3 Tourisme  

Concrètement, la dimension de promotion touristique, notamment à ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎǳƛǎǎŜǎ ƻǳ 

étrangères souhaitant ǎΩimplanter dans le canton, est explicitée dans la LADE (art.3).  

[Ŝǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘΩŜfficience et ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ sont également 

consacrés dans la PADE et ils ŦƛƎǳǊŜƴǘ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ у ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ 

ŘΩŀǇǇǳƛ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΦ {ǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝƴ нлмл ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ 

développement de l'offre, de la demande et de la gouvernance du secteur touristique du canton avec un 

accent spécifique sur la promotion, un travail intitulé « Les enjeux du tourisme vaudois 2010 », est ainsi 

venu compléter le rapport « Axes stratégiques du tourisme vaudois 2006 » et constitue désormais 

ƭΩŀƴƴŜȄŜ LL ŘŜ ƭŀ t!59Φ  

[Ω9ǘŀǘ ŘŜ ±ŀǳŘ ǇŜǳt ainsi assurer la diversification du tissu économique par un soutien à des secteurs et 

ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƛōƭŞǎΣ ƛƴƴƻǾŀƴǘǎ Ŝǘ Ł ŦƻǊǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ dont le tourisme fait partie 

ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΣ ƭŜǎ hwΣ Ŝƴ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩhŦŦƛce du Tourisme Vaudois (OTV) et les offices 

de tourisme régionaux, soutiennent des projets régionaux à caractère touristique sur leur territoire.  

Enfin, en parallèle, le canton peut cofinancer des actions ponctuelles de promotion de portée nationale 

ou internationale pour autant que ces dernières soient en accord avec les stratégies de ces organismes de 

promotion. De telles réalisations ont récemment vu le jour à Shanghai et à Moscou notamment.  

 

11 Caractéristiques et chiffres-clefs des régions 

11.1 Découpage du territoire cantonal en régions 

Pour la politique de développement régional, le Canton de Vaud collabore avec dix organismes régionaux 

όhwύ ǉǳƛ ŎƻǳǾǊŜƴǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ DŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ŎƘŀŎǳƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ 

régionaux couvre un territoire qui correspond à peu près à celui du district correspondant, pour trois 

http://www.vd.ch/themes/territoire/amenagement/poles-de-developpement/
http://www.vd.ch/themes/territoire/amenagement/poles-de-developpement/
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ŘƛǎǘǊƛŎǘǎ ŎŜǘǘŜ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ŜƴǘƛŝǊŜΦ !ǇǊŝǎ ƭŀ Řƛǎǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩhǊƻƴ ό!whύΣ 

10 sur les 18 communes du district Lavaux-Oron concerné se sont réparties sur la région de Lausanne (8 

communes) et sur la région PROMOVE de Montreux-Vevey (2 communes). Les communes restantes du 

district ne se sont pas affiliées à une région. Les trois communes de la Vallée de Joux appartenant au 

district de Jura-Nord Vaudois forment leur propre OR. Sept communes du sud du Gros-de-Vaud font aussi 

partie de Lausanne région. 

{ǳǊ ƭŜǎ ому ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǾŀǳŘƻƛǎŜǎΣ олт ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǎƻƴǘ ƳŜƳōǊŜǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ Ŝǘ т 

communes ont une double appartenance. Les habitants ŘŜǎ мм ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘΩǳƴ 

OR représentent 2% de la population du canton et concernent les districts de Nyon (3 communes) et de 

Lavaux-Oron (8 communes). Ces dernières années, certaines régions et tout particulièrement le Gros-de-

Vaud ont Ŏƻƴƴǳ ǳƴŜ ǊŜŎǊǳŘŜǎŎŜƴŎŜ ŘŜǎ Ŧǳǎƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴŜǎΦ 9ƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŦŀǾƻǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ 

ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Ł ƭŀ ŎƘŀǊƎŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ Ŝǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ 

ŘΩŞŎƘŜƭƭŜΦ {ǳǊ ŎŜ ƳşƳŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ Ŧǳǎƛƻƴ ƴΩƻƴǘ ǇŀǊ ŎƻƴǘǊŜ Ǉŀǎ ŞǘŞ ŀŎŎŜǇǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ 

peuple. 

11.2 Situation socio-économique des régions 

La situation des territoires couverts par les OR est présentée en recourant aux données de territoire, de 

ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜ ŎƘƾƳŀƎŜΦ 

Les régions sont de taille très différente selon les surfaces, la population résidante et les emplois. La 

surface totale des communes membres des OR varie entre 112 km2 (Lausanne) et 537 km2. Les surfaces 

agricoles représentent entre 31% dans la Vallée de Joux et 67% dans la BroyŜΦ [ΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ 

ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻŎŎǳǇŜƴǘ ŜƴǘǊŜ о҈ όtŀȅǎ ŘΩ9ƴƘŀǳǘύ Ŝǘ оп҈ ό[ŀǳǎŀƴƴŜύ ŘŜǎ ǎǳǊŦŀŎŜǎΦ  

Figure 10 : Type de surface et densité de la population, 2012 

 

Sources : Office fédéral de la statistique 
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Les régions sont de taille très différente selon la population résidante et les emplois. Près de la moitié 

de la population (soit 272'000 habitants, en 2012) et 37% des emplois, ici en équivalents plein-temps
18

, se 

ǘǊƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ƭŀǳǎŀƴƴƻƛǎŜΦ ! ƭΩŀǳǘǊŜ ŜȄǘǊşƳŜ ǎŜ ǇƭŀŎŜƴǘ ƭŜ tŀȅǎ ŘΩ9ƴƘŀǳǘ Ŝǘ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜ ŘŜ WƻǳȄ 

ŀǾŜŎ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΦ  

Figure 11 : Population et emplois équivalents plein-temps dans les régions OR, 2012 

 

Sources : Statistique Vaud, propre calcul 

[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řes activités déployées par les OR que maints responsables interrogés ont mis en avant est celui 

du ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ dans la région face à une population qui croît à un rythme soutenu, de 

мΦс҈ ǇŀǊ ŀƴƴŞŜ ŘŜǇǳƛǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ мл ŀƴǎΦ [ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇlois permet notamment de trouver une 

occupation dans la région même pour les habitants et une éventuelle augmentation des revenus moyens 

ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǉǳƛ ǎΩȅ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƴǘΦ aŀƛǎ ƛƭ Ŝǎǘ ŎƭŀƛǊ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ 

pendulaires entre régions a augmenté et cela concerne, en tant que destination, surtout les villes et 

agglomérations urbaines qui drainent les emplois. 

Le tissu économique Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ǎƻƴǘ ǎƻƳƳŜ ǘƻǳǘŜ ǇŜǳ 

ŀŎŎŜƴǘǳŞŜǎ ǎƛ ƭΩƻƴ ŜȄŎepte notamment la situation particulière de la Vallée de Joux et la concentration 

relative des emplois liés au secteur public à Lausanne et sur la Riviera. On observe une nette dominance 

ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Řŀƴǎ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜ ŘŜ WƻǳȄ ǉǳƛ accapare 72% des emplois de la région, comparés aux 24% tous 

services confondus. Une part importante de ces emplois est occupée par des travailleurs frontaliers de 

France. Dans 5 autres régions ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ Ŝǎǘ au-dessus de la moyenne cantonale de 13%; et 

                                                                 

18
 Les données sur les emplois proviennent de deux sources différentes et ne sont pas strictement comparables. 

Les données de 2005 et 2008 (estimations) sont issues des recensements des entreprises, alors que celles de 
нлмм όǊŞǾƛǎŞŜǎύ ƻǳ ŘŜ нлмн όǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜǎύ ǎƻƴǘ ǘƛǊŞŜǎ ŘŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎ ŘŜ ƭΩ!±{ ǎŜƭƻƴ ƭŀ Statistique 
structurelle des entreprises (STATENT). Les données antérieures ont été rendues comparables avec celles de 
{¢!¢9b¢Φ Lƭ ǎǳōǎƛǎǘŜ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǳƴŜ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ǉǳŀƴǘ Ł ƭΩŜȄŀŎǘƛǘǳŘŜ ŘŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎΦ Lƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘƻƴŎ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǎǳǊ 
interpréter les chiffres. 
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dans trois de ces régions, Gros-de-±ŀǳŘΣ .ǊƻȅŜ Ŝǘ bƻǊŘ ±ŀǳŘƻƛǎΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ŦƻǳǊƴƛǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ όŜƴ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŀǳȄ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛvités de service, exception faite des services de 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ qui représentent 34% des emplois en moyenne). 

Figure 12: structure des emplois dans les régions des OR, en 2012 

 

Sources : Statistique Vaud, propre calcul 

La branche de la construction est relativement importante dans le Gros-de-Vaud, le Paȅǎ ŘΩ9ƴƘŀǳǘΣ ƭŀ 

Broye et à Aigle. Les activités de commerce occupent une place importante, entre 16 et 18% des emplois, 

à Nyon, Cossonnay-Aubonne-Morges Ŝǘ !ƛƎƭŜΦ /ƻƳƳŜ ƻƴ ǇƻǳǾŀƛǘ ǎΩȅ ŀǘǘŜƴŘǊŜΣ ƭŜǎ activités financières, 

immobilières et de services professionnels sont bien présentes dans le district de Nyon et à Lausanne. La 

région de Montreux-Vevey (PROMOVE), avec évidemment celle de la capitale du canton, se distingue avec 

les parts les plus élevées des emplois liés aux activités publiques. 

Un rapide coup ŘΩǆƛƭ ǎǳǊ ƭŜǎ statistiques de chômage à fin 2012 montre que le Canton de Vaud a, en 

moyenne, un taux de chômage supérieur à la Suisse, mais qui varie du simple au double entre les régions. 

Le taux de chômage est particulièrement élevé à Lausanne et à AiglŜΣ ǎǳƛǾƛ ǇŀǊ ƭŜ tŀȅǎ ŘΩ9ƴƘŀǳǘ Ŝǘ ƭŜ bƻǊŘ-

Vaudois. On remarque que les taux sont particulièrement bas et proches de la moyenne suisse dans les 

districts du Gros-de-Vaud, du Lavaux-Oron et dans une certaine mesure à Morges. 
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Figure 13: taux de chômage selon les districts, décembre 2012 

 

Sources : Statistique Vaud 

La Table 3 indique, pour chacune des 10 régions, le ǊŀǇǇƻǊǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ 

résidante. En 2012, la Vallée de Joux a presqǳΩŀǳǘŀƴǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 9t¢ ǉǳŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴΣ ŀǾŜŎ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ 

9t¢ ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ ŘŜ лΣффΦ 9ƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ Ł ǘŜƳǇǎ ǊŞŘǳƛǘΣ ǇŀǊǘƛŜƭ ƻǳ ǇƭŜƛƴ 

ǉǳƛ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜ Ŝǎǘ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ ǉǳŜ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ [ŀǳǎŀƴƴŜ attire un 

grand nombre de pendulaires venant des autres régions du canton, de France également; ce qui explique 

ǎƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŞƭŜǾŞΦ [Ŝǎ ŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ƻƴǘ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ōŀǎ ǾŀǊƛŀƴǘ ŜƴǘǊŜ лΣоп 

et 0,38. Le Gros-de-Vaud, région ruraƭŜΣ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Ł ŎƾǘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ [ŀǳǎŀƴƴƻƛǎŜΣ ŀ ǳƴ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

particulièrement faible.  

Le tableau permet aussi de se faire une idée sur ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝƴ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ 

avec celle de la population. On constate durant les 7 années de 2005 à 2012 une stagnation, à un bas 

niveau, des emplois dans le Gros-de-Vaud, de même pour la plupart des autres régions, mais à niveau un 

plus élevé (entre 34 et 38 emplois EPT par habitant en fin de période). Par contraste, la Vallée de Joux 

montre un fort dynamisme économique ; elle a réussi à augmenter fortement son emploi entre 2005 et 

нлмнΦ [ŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘŜ bȅƻƴ ǎŜƳōƭŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǾƻƛǊ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎΣ 

ŘǶ ǾǊŀƛǎŜƳōƭŀōƭŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ DǊŀnd Genève (agglomération franco-valdo-

genevoiseύΦ /Ŝǎ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ǘǊŀŘǳƛǘŜǎ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǇŜƴŘǳƭŀƛǊŜǎ όŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎύΦ DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǘŀǳȄ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀƴǘƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŞǾƻƭǳŞΦ 
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Table 3 : Rapport entre emplois équivalents plein-temps (EPT) et la population résidante, 2005-2008-2012 

 

ADAEV 

(Vallée de 

Joux) 

ADNV (Nord 

Vaudois) 
AigleRégion 

ARCAM 

(Cossonnay-

Aubonne-Morges) 

ARGDV (Gros-

de-Vaud) 

COREB 

(Broye) 

2005 0,81 0,35 0,36 0,38 0,27 0,37 

2008 0,97 0,37 0,36 0,41 0,28 0,37 

2012 0,99 0,38 0,37 0,42 0,27 0,37 

 
Lausanne 

Région 
Régionyon 

Pays-d'Enhaut 

Région 

PROMOVE 

(Montreux- 

Vevey) 

Total Vaud  

2005 0,54 0,31 0,35 0,35 0,42  

2008 0,55 0,35 0,37 0,36 0,44  

2012 0,58 0,38 0,34 0,38 0,46  

Source : Statistique Vaud et calcul propre 

11.3 Typologie des caractéristiques de démarcation des régions 

Sans chercher à être exhaustifs dans notre analyse, nous pouvons relever les caractéristiques suivantes de 

certaines régions: 

Caractéristiques régionales Exemples 

CƻǊǘŜ ǎƛƳƛƭƛǘǳŘŜ Ŝǘ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ 
région avec une région voisine hors canton 

Broye ς Broye fribourgeoise (imbrications 
territoriales, enclaves FR-VD) 

Aigle ς Chablais valaisan 

Pays-ŘΩ9ƴƘŀǳǘ ς Saanental bernois et Région de 
Gruyère 

Forte similitude et interaction/cohérence de 
ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ 
transfrontalière 

Vallée de Joux ς région transfrontalière (Doubs, 
Jura français) 

Nyon ς Agglomération franco-valdo-genevoise 

Spécificité du tissu économique de la région Vallée de Joux : industrie horlogère 

Montreux-Vevey : tertiaire 

Cloisonnement territorial par rapport au le reste du 
canton 

Vallée de Joux, Pays-ŘΩ9ƴƘŀǳǘ 

 

11.4 Comptes des OR 

Cette section tente de comparer les comptes des 10 organismes régionaux. Ces informations financières, 

dans la plupart des cas présentées sous forme de graphiques, permettent de se rendre compte et de 

ǾƛǎǳŀƭƛǎŜǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ŘŜ ŎŜǎ 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ 5ŀƴǎ ƭΩƛnterprétation des chiffres, il y a lieu de tenir compte du fait que les comptes publiés 

ǇƻǊǘŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ŝǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭŜ {t9/ƻ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǎƻƴ ǎƻǳǘƛŜƴ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 

financier LADE représente une proportion très variable. 



[Evaluation de la gouvernance de la politique de développement régional] Rapport du 28 avril 2015  85/119 

[Ωŀnalyse repose sur les comptes publiés dont la présentation découle de la variété des activités et qui 

ƴΩŜǎǘ ŘŜ ŎŜ ŦŀƛǘΣ Ŝƴ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴΣ Ǉŀǎ uniforme à travers les OR. Les plan 

comptables selon la nature des produits et charges sont différents, notamment pour rendre compte des 

flux qui sont liés à des activités spécifiques et des manifestations. Certains OR utilisent les imputations 

internes pour attribuer des produits et des charges à ces activités, dont certaines sont financées par le 

ōƛŀƛǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŀŦŦŜŎǘŞǎ όǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ ƴŜǘǎύΦ /ŀǎ ǳƴƛǉǳŜΣ ƭΩ!5b± ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŎƻƴǎƻƭƛŘŞǎ ǉǳƛ 

ǊŜƴŘŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ des ŎƻƳǇǘŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŘŜ ƭϥŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ de ceux relatifs 

à deux mandats (CGPI Centre vaudois de gestion des programmes d'insertion et Tourisme)
19

.  

Le compte de fonctionnement recense les produits et les charges propres selon leur nature. La majorité 

ŘŜǎ hw όуκмлύ ƛƴŘƛǉǳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǊǳōǊƛǉǳŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ ǇǊƻǇǊŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

auȄǉǳŜƭƭŜǎ ƛƭǎ ƻƴǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŞ ƻǳ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŎƻŦƛƴŀƴŎŞŜǎΦ ¦ƴŜ ƭŀǊƎŜ ǇŀǊǘ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ 

de tiers (par exemple dans les projets touristiques) et dans certains cas du canton (subsides SPECO, SDT). 

La plupart des OR recourt à des imputations internes pour répartir certaines charges et les recettes (par 

exemple les salaires payés) entre différentes activités pour lesquelles les OR concernés tiennent des 

comptes propres.  

11.4.1 Charges 

Les charges totales des OR varient entre CHF 250'000 et CH 4.8 millions, pour un total de 13 millions (sans 

imputations internes, sans les montants de prélèvements et attributions liés à des fonds de réserves). 

Dans le cas de la région de Nyon, qui dépense le montant le plus élevé des OR, celle-Ŏƛ ǎΩƻŎŎǳǇŜ ŘΩǳƴ ƭŀǊƎŜ 

paƴŜƭ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƘƻǊǎ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭΣ ƳŀƴŘŀǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ƳŜƳōǊŜǎΦ ¦ƴ 

Ŏŀǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ǇŀǊ ƭΩhw Řǳ bƻǊŘ ±ŀǳŘƻƛǎΣ ƭΩ!5b±Φ Lƭ ƎŝǊŜ deux mandats importants qui sont 

financés entièrement par des tiers, pour un coût total de 3.5 millions de francs, et qui par conséquent 

ƴΩŀǇǇŀǊŀƛǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŘŜǎ hwΦ 

                                                                 

19
 tƻǳǊ ƭΩŜȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎΣ ƭes données ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŎƻƳǇǘŀōƭŜ нлмо disponibles ont été regroupées au sein 

de rubriques comptables créées ad hoc en fonction des détails disponibles des données comptables. Le 
regroupement des dépenses et des recettes dans une rubrique comptable ne se base donc pas sur une 
ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǳƴƛŦƻǊƳŜ ŘŜǎ ǊǳōǊƛǉǳŜǎΦ [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǉǳƛ Ŝn sont dérivés ne sont donc que partiellement 
comparables, entre rubriques comptables et entre OR. Les imputations internes et les mouvements de fonds 
transitant uniquement par les comptes des OR ne sont en principe pas pris en compte. Il se peut également 
ǉǳΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜ Ŝƴ нлмо ƻǳ ŘŜǎ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŜȄŎŜǇǘƛƻƴƴŜƭǎ ǎƻieƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ŘƛǎǘƻǊǎƛƻƴǎ 
Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŦƭǳȄ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ƭŜǎ ŞŎǊƛǘǳǊŜǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ ŘŜ 
Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŘΩǳƴŜ activité). 
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Figure 14 : Charges des OR (en milliers CHF), au total et ventilées en charges de personnel et activités (2013) 
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Les charges de personnel de près de 5 millions représentent plus de deux cinquièmes des dépenses, avec 

un minimum de 22% à Nyon et un maximum de 79% dans la Vallée de Joux (moyenne non pondérée de 

49%). Les OR ne semblent pas externaliser leurs tâches de gestion, vu la faiblesse des dépenses en 

ƘƻƴƻǊŀƛǊŜǎ Ŝǘ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΦ ¦ƴ ǉǳŀǊǘ ŘŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ŘŜǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΣ ŘŜǎ 

activités et des manifestations, qui sont partiellement financées par des tiers, dont les coûts sont 

regroupés dans une rubrique comptable propre (entre 0 ς PROMOVE et ADAEV - et près de 59% - 

Lausanne Région -Σ ǎŜƭƻƴ ƭΩhwύΦ 

Figure 15 : Répartition de la charge totale des OR en charges de personnel et activités, en pourcents (2013) 

 



[Evaluation de la gouvernance de la politique de développement régional] Rapport du 28 avril 2015  87/119 

11.4.2 Produits  

Plus ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire 56%, provient des cotisations et contributions des membres 

des ORΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ hw ŜƴǘǊŜ нс҈ όtŀȅǎ ŘΩ9ƴƘŀǳǘύ Ŝǘ фм҈ ό[ŀǳǎŀƴƴŜ wŞƎƛƻƴ : les cotisations des communes 

financent majoritairement les activités : affaires régionales, fonctionnement, études, promotion 

économique, intergénérations, territoire et équipements, dépendances). Dans certains cas les cotisations 

ordinaires des communes sont complétées par des contributions qui financent des activités temporaires 

(par exŜƳǇƭŜ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ t5wΣ !wDŘ±ύΦ Les recettes provenant des communes varient entre 8 francs 

ǇŀǊ Ƙŀōƛǘŀƴǘ Ł ƭΩ!wD5± Ŝǘ мф ŦǊŀƴŎǎ Ł bȅƻƴΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ entre communes de 11 francs (ou 10 

ŦǊŀƴŎǎ ǎƛ ƻƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŀǳ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘs, cf. graphique). Les cotisations et 

contributions des communes ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŜƴǘǊŜ тс҈ Ŝǘ млл҈ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩhw. 

Figure 16 : Produits des OR résultant des cotisations et contributions des communes membres (2013) 

 

Les parts des produits sont récapitulées dans le dernier graphique. On observe que les subsides du 

canton (LADE et autres), les recettes des membres (communes, éventuellement personnes et 

entreprises), les recettes propres (mandats, participations) et les recettes provenant de manifestations 

Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ мл hw Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ мрΣ рсΣ мп Ŝǘ мр ǇƻǳǊ ŎŜƴǘ 

respectivement. La part des subsides du canton (y compris le subside du SPECO au titre de la LADE) dans 

ƭŜ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ǾŀǊƛŜ ŜƴǘǊŜ п҈ Ł [ŀǳǎŀƴƴŜ Ŝǘ пт҈ Řŀƴǎ ƭŀ ±ŀƭƭŞŜ ŘŜ WƻǳȄΣ ǎŜƭƻƴ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ 

activités que le développement économique régional au sens de la LADE. 
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Figure 17 : Produits des OR, ventilés par sources, en pourcents (2013) 

 

 

11.4.3 Contributions LADE aux OR 

[Ŝǎ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ Řǳ Ŏŀƴǘƻƴ ŀǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩ!ǊǘΦ мт [!59 ǎƻƴǘ ŞǘŀōƭƛŜǎ ǎŜƭƻƴ ǳƴŜ 

équation comprenant un socle de base et une majoration pondérée en fonction des contributions 

communales par habitant et des ETP du secrétariat régional consacrées à la LADE, elles sont dans tous les 

cas plafonnées à CHF 250'000 par année. Ce montant oscille entre 86'000 CHF (ADAEV) et 250'000 CHF 

(ADNV). 

En estimant un équivalent temps plein à CHF 150'000 tout frais compris, les contributions LADE 

ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘΩǳƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳŀƭƛŦƛŞ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ лΦр 9¢t ǇƻǳǊ ƭΩ!5!9±Σ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ 

ŘŜ мΦст 9¢t ǇƻǳǊ ƭΩ!5b±Σ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ м 9¢tΦ 


























































